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1	Introduction Générale





1.1	Problématique


Les dernières décennies ont vu s’opérer de profondes mutations dans le domaine commercial. Les méthodes de vente, les produits, le management, la taille, la localisation du commerce se sont modifiés en Belgique et dans toute l’Europe. Ces changements vont de paire avec une modification du comportement des consommateurs, toujours plus exigeants en terme de choix, de prix, de qualité, de service.


C’est dans ce contexte que sont apparus les factory outlet centres. Il s’agit de centres commerciaux d’un nouveau type, regroupant sous un même toit des magasins d’usine de fabricants et leur permettant d’écouler leurs surplus et seconds choix, directement de l’usine au consommateur.


L’envahissement du continent par les outlet malls ne va pas sans alarmer les autorités nationales et locales. Leur taille, leur volume de clientèle, leur politique de prix effrayent ; les détaillants traditionnels craignent pour leur chiffre d’affaire tandis que les villes redoutent une baisse de fréquentation de leur centre. Le débat est très animé à l’heure actuelle, comme la presse en témoigne régulièrement.


Il n’existe pas encore d’outlet centre en Belgique, mais trois projets sont à l’étude. Et la question se pose de savoir quelle attitude adopter face à ce nouveau type de distribution. Les politiques des pays voisins peuvent nous éclairer à ce sujet. Un analyse de ces politiques, comparée aux résultats obtenus sur le terrain, pourrait faciliter de futurs choix et notamment indiquer des voies pour maîtriser positivement le développement des outlet malls.


C’est dans cette optique qu’a été réalisée cette étude. Dans un premier temps, elle présente brièvement le concept des centres de magasins d’usine (partie 1). Ensuite, elle fournit une analyse des textes légaux régissant les implantations commerciales dans trois pays : l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique, avec ses trois Régions, Wallonie, Flandre et Bruxelles. La troisième et dernière partie discute des qualités et défauts des lois au travers d’une comparaison générale des trois systèmes et de leurs résultats ; ensuite, elle s’attache à montrer les effets positifs et négatifs des outlet malls en particulier, et à voir quels moyens légaux ou autres peuvent y remédier, tout cela en s’aidant de plusieurs expériences réelles. En conclusion et, c’est le but de l’étude, celle-ci pointe les attitudes les plus appropriées en matière d’implantation de centres de magasins d’usine.


1.2	Méthodologie


La base de l’étude réside dans l’analyse comparative des lois concernant les implantations commerciales en Allemagne, aux Pays-Bas et en Belgique (les outlet centres y sont soumis, en tant que “ centres commerciaux ”, auxquels ils sont partout assimilés d’un point de vue légal). Ces textes ne relèvent pas tous des mêmes autorités ni des mêmes politiques.


En effet, en Allemagne, les implantations commerciales ne sont contrôlées que par le biais de la politique d’aménagement du territoire, laquelle la compétence revient aux Länder. Aux Pays-Bas, la planification spatiale régit également les implantations commerciales, mais une réglementation spécifique détermine aussi leur localisation en fonction notamment du type de produits vendus.  L’application de cette loi particulière est de compétence fédérale mais la délivrance des permis, par exemple, revient aux autorités locales.  La province joue également un rôle au niveau de l’élaboration des plans d’aménagement . 


En Belgique, l’aménagement du territoire est une compétence régionale, mais il influence moins qu’ailleurs les implantations commerciales. En revanche, la problématique des implantations commerciales est une compétence fédérale, et est régie par la loi du  29 juin 1975.


Malgré la diversité des situations, nous avons conduit l’analyse de la même manière dans les trois pays. Pour chacun d’entre eux, une introduction présente le contexte, c’est-à-dire l’évolution de la structure commerciale, les législations qui s’y rapportent et l’organisation de l’aménagement du territoire, souvent très liée. Suivent les analyses des objectifs généraux et “ l’esprit ” des lois. Ensuite, les textes légaux eux-mêmes sont présentés. Il s’agit tant des outils de planification spatiale que de la législation d’implantation commerciale proprement dite. Cette dernière peut être distincte du reste, comme en Belgique, ou intégrée dans la politique d’aménagement du territoire, comme en Allemagne.


Dans la dernière partie, ces différents points sont comparés et rattachés à la situation sur le terrain afin de juger des différentes manière d’aborder le problème.


L’angle de vue choisi pour cette recherche est celui de l’aménagement du territoire et de la planification spatiale. Cette option s’explique par le fait que les enjeux soulevés et les problèmes posés par les outlet malls dépendent de facteurs spatiaux : concurrence centre-ville / périphérie, localisation, zone de chalandise, flux de trafic, espace nécessaire, proximité d’autres activités, de moyens de transports,…. Par conséquent, une manière appropriée de les contrôler peut être l’aménagement du territoire et / ou la politique d’implantation commerciale. D’ailleurs, les politiques de planification commerciale sensu stricto n’existent que dans un des pays étudiés. 


�



2	Les Outlet Malls: Caractères Généraux 





2.1	Définition du concept


Il existe plusieurs types de “ magasins d’usine ”, reflétant l’évolution du concept au fil du temps.


2.1.1	La première génération


Le magasin d’usine traditionnel est un point de vente aménagé au sein même ou à côté de “ l’usine ”, c’est-à-dire du fabricant, et qui permet à celui-ci d’écouler à bas prix ses surstocks, articles de fin de série ou marchandise à défauts. Il s’agit la plupart du temps d’articles d’équipement de la personne et de la maison. 


L’écoulement de ces marchandises peut également se faire dans des locaux plus éloignés de l’atelier de production, par exemple dans d’anciens entrepôts ou usines désaffectés. Mais dans les deux cas, la gestion du magasin est assurée par le producteur lui-même. Plusieurs producteurs peuvent éventuellement se regrouper dans un même lieu géré en commun.


2.1.2	La seconde génération


Le concept a évolué et aujourd’hui, on parle indifféremment de “ factory outlet centres ” ou “ factory outlet malls ” ou encore de “ FOC ”. Il s’agit, en français, de “ centres de magasins d’usine ”, à savoir de véritables centres commerciaux spécialisés qui accueillent plusieurs magasins d’usine. Ils s’apparentent au type précédant du fait que les principes de base sont identiques : vente d’articles de fin de série , de surplus (dans le domaine de l’habillement et de l’équipement de la maison) sans intermédiaire�, de l’usine au client, à prix intéressant. Cependant, les boutiques sont regroupées au sein d’un centre dont la gestion est assurée par un promoteur auquel les fabricants paient un loyer.  Celui-ci est soit fixe, soit proportionnel au chiffre d’affaire.


En général, et dans les deux cas, peu d’attention est accordée au cadre, à la décoration : ces points de vente doivent simplement être sobres, propres et fonctionnels, cela afin de ne pas compromettre les bénéfices et de rester cohérent avec le concept de vente directe.  Certains fabricants souhaitent toutefois une reconnaissance de la marque par les clients et ajoutent à cette fin une décoration qui rappelle celle du magasin traditionnel.


Par ailleurs, l’attrait et le succès des véritables outlet malls  résident souvent dans l’offre de produits, fortement réduits certes (de 30 à 70 %), mais surtout de bonne qualité. Les promoteurs veillent en effet à louer leurs cellules à des marques renommées.


Un factory outlet center est donc un centre commercial spécialisé regroupant des magasins d’usine de fabricants de marque ; chacun y loue sa propre cellule et propose ses produits à prix réduits. Il s’agit généralement d’articles d’équipement de la personne et de la maison.


2.2	�
Historique�


La naissance des magasins d'usine est liée à la situation économique ambiante.  En effet, le concept de "magasins d'usine" se rapproche de celui de "hard discount".  Ce type de magasins vend ses marchandises à prix écrasés dans une infrastructure minimum et s'est développé dans les quartiers sensibles et paupérisés dans les années 80.  Il faut d’ailleurs noter que la formule a trouvé son plein essor dans des pays à forte dérégulation sociale.


C’est d’ailleurs aux Etats-Unis que sont nés les premiers magasins d’usine. Au départ, il s’agissait de points de vente ouverts uniquement aux employés des fabriques. Ensuite, lors de la crise des années 70, des fabricants s’ouvrirent au grand public. Ils s’installèrent dans des manufactures textiles désaffectées pour y liquider “ à tout prix ” leur stock. C’est en 1974 que le premier centre rassemblant plusieurs magasins d’usine a ouvert en Pennsylvanie. Le succès était au rendez-vous pour cette nouvelle méthode de vente, car les acheteurs à la recherche de bonnes affaires étaient légion en cette période de crise. Le mouvement était lancé.


Les premiers outlet malls proprement dits se sont aussi développés aux États-Unis dans les années 80. Ils ont connu un succès phénoménal et écoulent aujourd’hui leurs marchandises à travers tout le pays. Atteints de gigantisme, les outlet centers américains peuvent proposer des surfaces de vente de plusieurs dizaines de milliers de mètres carrés, la taille moyenne étant de 16000 m2 �.


Parallèlement, ils se diversifient en offrant une gamme d’articles toujours plus vaste (sport, électronique, biens pondéreux,…) et l’on voit apparaître des centres de magasins d’usines spécialisés dans l’une ou l’autre branche. Par ailleurs, la tendance est  actuellement à l’amélioration du cadre : un grand soin est apporté à l’architecture des centres, à leur décoration et à leur ambiance. Ils sont même associés parfois à des activités de loisirs.


La concurrence accrue oblige donc déjà les promoteurs (généralement de grands groupes) à rivaliser d’ingéniosité pour attirer les clients et les garder le plus longtemps possible sur place. Les premiers signes de saturation du marché commencent à se faire sentir ça et là.


En Europe, le phénomène est apparu plus tardivement, dans le milieu des années 90. Le Royaume-Uni est particulièrement ouvert à cette nouvelle mode ; on n’y trouve pas moins d’une quinzaine d’outlet centres (de 5000 à 30000 m2). Il sont aussi présents dans d’autres pays, mais en plus petit nombre (France,  Allemagne, Suisse, Espagne). En outre, d’autres sont en projet, notamment en Belgique.


Les promoteurs sont pour la plupart de grands groupes internationaux, américains surtout, qui tentent de faire une percée sur notre continent. Ils veulent s’y assurer une place de premier rang, étant donné la relative saturation du marché aux Etats-Unis.


Les centres de magasins d’usines, en Europe, sont considérés par les investisseurs comme un réel créneau porteur, générateur d’importants bénéfices. Leur progression est néanmoins plus timide ici qu’elle ne l’a été aux Etats-Unis, et cela pour différentes raisons.


Tout d’abord et d’une manière générale, les contraintes, tant juridiques que spatiales, en terme d’implantation commerciale et d’aménagement du territoire et d’urbanisme, sont souvent plus strictes (difficulté et longueur des procédures d’autorisation, d’octroi de permis ; rareté des zones prévues à cet effet par la planification,… ).


De plus, l’opposition des détaillants de la filière traditionnelle, qui voient d’un mauvais œil l’établissement de magasins proposant des marques à prix écrasés, peut freiner ou bloquer le processus.


Enfin, l’attention accordée aux centres-villes est très vive. La crainte de voir leur vitalité s’éroder par le succès de grands complexes périphériques  amène les autorités à se méfier de tels projets.


D’un autre côté, on imagine mal le concept américain transposé purement et simplement en Europe. Leur gigantisme et leur éloignement des agglomérations (pas toujours) les rendent déjà incompatibles avec les habitudes européennes.


Là où ils existent, les centres de magasins d’usine européens rencontrent toutefois un vif succès. Les mêmes tendances à la différenciation qu’aux Etats-Unis apparaissent déjà : centres invitant à la flânerie, attirants architecturalement, proposant de activités de loisirs et des garderies pour enfants,…  Autant en Europe qu’aux USA, les outlet malls deviennent même de véritables attractions touristiques, où des cars entiers de touristes débarquent quotidiennement de régions ou pays plus ou moins éloignés.


2.3	Caractéristiques


Afin de mieux de situer le concept, nous allons rappeler ici, et de manière concise, les différentes caractéristiques des outlet malls.


2.3.1	Produits


Le mix d’un outlet est composé majoritairement de vêtements (70 % ou plus). On y trouve en outre des chaussures, des articles de ménage, mais aussi des livres, des articles de sport, de cadeaux,… Ces articles sont proposés avec une réduction minimum de 30 % par rapport au prix de vente du circuit de distribution habituel.


En principe, un magasin d’usine ne vend pas les mêmes produits (ou du moins pas simultanément) que les détaillants habituels de la marque.


On peut retrouver dans son assortiment des seconds choix, des pièces à défauts , des fins de série et invendus des collections précédentes, des articles des collections en cours qui s’écoulent moins bien, mais aussi parfois des “ prototypes ” pour de futures collections ou des articles conçus spécialement pour ce type de magasin.


A ce propos, la convention entre le promoteur du projet et les fabricants doit être claire ; la vente de marchandise dont la présence ne se justifie pas dans un magasin d’usine fait perdre sa crédibilité à l’entreprise. De plus, elle peut créer une concurrence avec les détaillants traditionnels, ce que les pouvoirs publics veulent justement éviter dans certains pays.


Les grands groupes spécialisés dans le créneau ont souvent des accords avec différents fabricants, renommés et sûrs, qui en s’installant dans leurs centres, assurent le sérieux de l’affaire et la vente de marques de bonne qualité.


En dehors de la vente d’articles d’équipement de la maison et de la personne, les outlet malls proposent de plus en plus fréquemment des services en tous genres : restaurants, cafés�, plaines de jeux, cinémas, voire des espaces verts et des musées. Ces activités ont pour but de prolonger la visite du site.


2.3.2	�
Clientèle


2.3.2.1	Profil socio-économique


La clientèle-cible des outlet malls est la famille. On essaye de donner à la visite un caractère de sortie familiale. Des garderies ou jeux pour enfants peuvent être prévus afin que les parents puissent réaliser leurs achats en toute quiétude.


Le visiteur typique des outlet malls est une femme mariée, âgée de 25 à 50 ans. On constate que le consommateur moyen de magasins d’usine est de niveau socio-professionnel moyen ou élevé. Il est mobile et son niveau d’éducation est également élevé�.


Ceci tend à prouver que ces centres n’attirent pas spécifiquement les personnes à bas revenus, mais bien les acheteurs plutôt aisés et “ malins ”, qui désirent se procurer des marques de qualité à prix réduit�, mais pas nécessairement bon marché.


Certains magasins d’usine visent toutefois d’autres consommateurs, comme les pensionnés ou encore les adolescents, deux catégories de clients à revenu souvent plus faible.�


Le client habituel d’un outlet center s’y rend environ trois fois par an�.


2.3.2.2	Zone de chalandise


Les zones de chalandise des centres de magasins d’usine sont très étendues. Aux Etats-Unis, on compte jusqu’à deux heures voiture autour du site. En Europe, ce serait plutôt une heure à une heure et demi. Vu les densités de population que nous connaissons, ce périmètre représente plusieurs millions de clients potentiels.


Ainsi, il est clair qu’un outlet mall en Belgique, quelle que soit sa localisation, attirerait presque à coup sûr des clients des pays limitrophes.


2.3.2.3	Promoteurs


Leur tâche est assez vaste. Elle s’étend de la construction du centre jusqu’à sa publicité en passant par le “ recrutement ” des fabricants et l’établissement des conventions avec eux. Ce dernier point est primordial. C’est en effet le promoteur qui devrait établir le mix de produits et de marques vendus, mix dont dépend le succès et la renommée du centre. Il doit aussi fixer la réduction minimum obligatoire à appliquer aux articles et s’assurer qu’il ne s’agisse pas de collections de la saison en cours. De plus, il devra mettre au point les campagnes de publicité, en général en collaboration avec les fabricants.


Le promoteur assure également la gestion au quotidien du centre : entretien, maintenance, administration, sécurité,… La majorité des tâches se concentrent donc dans les mains d’une seule personne ou société.


La diversité des promoteurs ne nous permet pas de les citer tous ici. Quatre d’entre eux sont de renommée mondiale (MacArthur Glen et Value Retail) ou d’intérêt particulier pour la Belgique.


MacArthur Glen est un groupe américain spécialisé dans les centres de magasins d’usine. Leader du marché aux Etats-Unis, il s’est associé en Europe aux British Airports Authorities (BAA) et vise une véritable “ invasion ” du continent. Déjà présent au Royaume-Uni (Chester, Swindon�, Bridgend, Doncaster), en France (Troyes) et en Autriche (Parndorf), il projette de s’étendre dans ces pays mais aussi ailleurs: en Espagne, en Allemagne, en Belgique, en Suisse.  Les centres offrent principalement des articles d’équipement de la personne, de moyen à haut de gamme, et visent une clientèle à revenus élevés


Value Retail est également un groupe “ d’inspiration ” américaine, puisque issu d’une joint venture entre Chelsea Group (autre leader aux Etats-Unis) et trois autres promoteurs (deux anglais, un américain). Sa politique diffère de celle de MacArthur Glen en ce qu’elle ne prévoit pas de multiplier les centres en Europe, mais de rassembler exclusivement dans quelques centres des marques de renommée internationale.  Le groupe a déjà ouvert un outlet mall en Espagne, près de Barcelone, et un à Oxford� en Grande-Bretagne. Il projette d’en construire plusieurs : près de Disneyland Paris, en Irlande, en Belgique (Maasmechelen), en Allemagne et un second en Espagne.  L’offre de Value Retail est haut de gamme.


Ram Euro Center, groupe pionnier aux Etats-Unis, s’est associé en 1991 à une société européenne pour développer des centres de magasins d’usine sur notre continent. Il possède un centre (et plusieurs projets) en Grande-Bretagne (Doncaster) et envisage de s’installer près de Budapest en Hongrie, dans la Lorraine française, ainsi qu’en Belgique (Verviers).  Ram propose des marques de qualité supérieure.


Concepts et Distribution, propriétaire français des “ Usines Centers ”, “ Marques Avenues ” et “ Quai des Marques ”, possède cinq centres en France et veut en ouvrir un sixième.  Le groupe a également ouvert un centre en Espagne (Madrid) avec un promoteur local.


2.3.3	Localisation


Les outlet malls s’implantent en général dans des zones densément peuplées�.  Par ailleurs, ils s’installent souvent à proximité de routes d’importance nationale ou d’autoroutes. En effet, ils doivent être le plus accessibles possible par voiture, moyen de transport le plus utilisé par leur clientèle. Parfois ils sont desservis par les transports publics.


D’autre part, ils se situent souvent en dehors des villes�. Le terrain y est moins cher et plus abondant. Il faut en effet une place considérable, autant pour la surface de vente que pour les places de parking.


Mais aussi, ils évitent - en périphérie des centres urbains ou en rase campagne – la concurrence du réseau de distribution traditionnel. Cet argument est primordial aux yeux des divers fabricants qui désirent ménager leurs détaillants.


Cependant, on remarque aujourd’hui, du moins en Europe, que les outlet malls développés à proximité des centres-villes ont tendance à influencer ceux-ci favorablement en terme de fréquentation. Par conséquent, certains sont installés à quelques pas des centres urbains. Il y dynamiseraient le commerce et toutes les activités économiques en général, tout en augmentant le revenu des communes.


Par ailleurs, certains centres de magasins d’usine recherchent à se localiser dans des régions touristiques, partant du principe que les touristes ont le temps – et l’argent- pour acheter chez eux. Des attractions à proximité encouragent aussi les sorties familiales combinant consommation et excursion culturelle ou amusement. Notons que certains outlet malls deviennent eux-mêmes des destinations touristiques !


D’autres centres s’installent dans d’anciens centres industriels, par exemple textiles, et misent sur l’image, le passé de la région pour la revitaliser. D’autres encore préfèrent les régions frontalières pour attirer une clientèle de plusieurs pays, en évitant les éventuelles difficultés administratives de l’un d’eux. Enfin, certains choisissent des lieux de grand passage, comme les petites villes entre deux centres urbains importants.


2.3.4	Aspect


Un outlet mall est un centre commercial spécialisé. Il se présente donc parfois comme un centre commercial habituel : regroupement de boutiques autour d’allées couvertes ou non couvertes, sur un ou plusieurs étages. A l’exception près qu’il n’y existe pas de commerce “ locomotive ” : ici, toutes les boutiques sont attractives car de marques renommées.


Le centre peut aussi s’installer dans d’anciens bâtiments industriels désaffectés, ce qui correspond bien au concept, et influence son image de marque.


Plusieurs centres récents reconstituent des villages, chaque “ maison ” étant une boutique.


Les différentes présentations des outlet centers répondent néanmoins toujours aux mêmes impératifs communs :


l’investissement dans la construction ou la transformation doit rester bas pour que l’entreprise soit rentable ;


le site doit contenir suffisamment de places de parking, le nombre de celles-ci étant proportionnel à la surface de vente totale (une place de parking pour 10 m2 de surface de vente�).


Souvent, le style architectural s’inspire de celui de la région.


Notons que le développement d’un centre s’opère habituellement par phases successives, pour plus de sécurité financière.


2.3.5	Succès et comportement du consommateur 


Jusqu’à présent, les magasins d’usine européens de la deuxième génération sont, d’un point de vue rentabilité, un succès. La raison de cet engouement réside surtout dans la rencontre de la demande. En effet, sans acheteur, pas de vente possible.


Or le concept des outlet malls correspond parfaitement au nouveau comportement du consommateur. Celui-ci est devenu un acheteur “ malin ”, non plus à la recherche du prix le plus bas mais du meilleur prix. En un mot, c’est un amateur de bonnes affaires ; il recherche “ une bonne qualité à prix attractif ”, “ le meilleur endroit pour acheter au prix le plus juste ” mais “ veut aussi se faire plaisir à travers ses achats ”�.


D’autre part, les centres de magasins d’usine rencontrent aussi la demande des fabricants. Ils représentent pour eux une vraie soupape de sécurité pour leur production. Ils leur permettent plus de dynamisme et de souplesse : ils offrent un complément au réseau traditionnel de distribution, complément économique et sans danger pour l’image des marques, au contraire des soldeurs.


Enfin, ajoutons que l’offensive des factory outlet malls en Europe est menée par des groupes internationaux spécialisés, dont l’expérience n’est certainement pas étrangère au succès remporté.


2.3.6	Situation actuelle en Europe : vue d’ensemble � 





Pays�
Localisation�
Nom�
Management�
Surface de vente (m2)�
Ouverture�
�
GB�
Ellesmere Port�
Designer Outlet Cheshire Oaks�
BAA McArthur Glen�
27530�
1995�
�
�
Swindon�
Designer Outlet Great Western�
BAA McArthur Glen�
18415�
1997�
�
�
Bridgend�
Designer Outlet Wales�
BAA McArthur Glen�
13860�
1998�
�
�
York�
Designer Outlet York�
BAA McArthur Glen�
15625�
1998�
�
�
Doncaster�
The Yorkshire Outlet�
MEPC UK Limited�
11530�
1996�
�
�
Street�
Clarks Village�
MEPC UK Limited�
9490�
1993�
�
�
Kendal�
K Village�
MEPC UK Limited�
2230�
1995�
�
�
North Shields�
Royal Quays�
MEPC UK Limited�
12240�
1996�
�
�
Bicester�
Bicester Village Outlet Center�
Value Retail�
13000�
1995�
�
�
Hornsea�
Hornsea Freeport�
Hornsea Freeport�
8361�
1992�
�
�
Fleetwood�
Freeport Village Fleetwood�
Freeport Village Fleetwood�
12542�
1995�
�
�
West Calder�
Freeport Village Westwood�
Freeport Leisure Scotland�
7100�
1996�
�
�
Alexandria�
Loch Lomond Factory Outlets�
Gilpro Management�
40450�
1997�
�
�
Ripon�
Lightwater Village�
Leisure Great Britain�
4500�
1993�
�
�
Belper�
De Bradelei Mill Shop�
De Bradelei Mill Shop�
1500�
1994�
�
�
Dover�
De Bradelei Wharf�
De Bradelei Mill Shop�
4000�
1996�
�
�
Hartlepool�
Jacksons Landing�
Sovereign Land�
5600�
1994�
�
�
Brighton�
Village Square�
ACR Gibbs Hale�
3900�
1990�
�
�
Hatfield�
The Galleria Outlet Centre�
W.D.�
23000�
1995�
�
�
Wilton�
The Wilton Shopping Village�
Rockeagle VillageShopping�
4470�
1997�
�
�
Ebbw Vale�
Festival Fact. Outlet Shopping�
Rockeagle�
9000�
1997�
�
AU�
Parndorf�
Designer Outlet Parndorf�
BAA McArthur Glen�
11000�
1998�
�
S�
Järfällä�
Stockholm Quality Outlet�
Retail Parks AB�
7000�
1998�
�
CH�
Murgenthal�
Outletpark Murgenthal�
Interdomus AG�
8000�
1996�
�
�
Mendrisio�
Foxtown�
Studio Silvio Tarchini�
21500�
1995�
�
�
Villeneuve�
Foxtown�
Studio Silvio Tarchini�
10000�
1998�
�
�
Wettingen�
Fact. Outlet Center Wettingen�
FOC Wettingen�
5600�
1997�
�
F�
Roubaix�
A l’Usine�
A l’Usine/Tanguy le Gall�
15000�
1984�
�
�
Troyes�
Boutiques de Fabricants�
BAA McArthur Glen�
19065�
1995�
�
�
Troyes�
Marques Avenue Troyes�
Concepts & Distribution�
27000�
1993�
�
�
Gray�
Gray Mode�
Christine Laure�
6000�
1994�
�
�
Francoville�
Quai des Marques A 15�
Concepts & Distribution�
20000�
1997�
�
�
Ile Saint Denis�
Quai des Marques Saint Denis�
Concepts & Distribution�
7200�
1995�
�
�
Villacoublay�
Usines Center Villacoublay�
Concepts & Distribution�
20400�
1986�
�
�
Roissy�
Usines Center Paris Nord II�
Dir. : Benoit Paumier�
9500�
1985�
�
E�
Las Rozas�
Factrory Las Rozas�
Factory SGSL�
8000�
1997�
�
�
La Roca�
La Roca Company Stores�
Value Retail�
10399�
1998�
�
I�
Aosta�
Fifty Factory Store�
Freeland S.V.L.�
1100�
1996�
�
D�
Metzingen�
Outletcenter Samtfabrik�
Kornelia Straubinger�
2600�
1995�
�
�
Bodelshausen�
Factory Outlet Center M�
Maute Verwaltungs- und Handels�
2100�
1994�
�
�
Gundelfingen�
Old Factory Store�
Old Factory Store�
2500�
1998�
�



Il existe en outre des dizaines de projets dans toute l’Europe : au Royaume-Uni (26), en Irlande (3), en Suède (3), en Suisse (1), en France (5), en Espagne (2), aux Pays-Bas (1), en Belgique (3), en Hongrie (1), en Allemagne (29).


On estime généralement que l’Europe pourrait accueillir un maximum de 50 centres de magasins d’usine�.


3	�
Les Législations en Matière d’Implantations Commerciales : 


Analyse 


Après cette brève introduction relative au le concept d’outlet malls, nous abordons ses rapports avec les textes légaux régissant les implantations commerciales et les enjeux qu’il soulève afin de mieux situer l’objet de cette étude.


L’expression “ implantation commerciale ” a essentiellement trait au concept géographique la “ localisation d’une activité ”.  Dans la pratique, cette localisation s’effectue toujours en fonction de certains principes.  En l’occurrence, l’implantation commerciale, dans le cadre de la législation spécifique consacrée à ce problème, se décide en fonction de la protection accordée, dans les années septante, au petit commerce.  En effet, celui-ci se sentait menacé par la prolifération des grandes surfaces.


La situation a évolué.  La question qui se pose aujourd’hui est de savoir si la législation en vigueur en Belgique est adaptée aux mutations qu’a subi la localisation du commerce ces dernières années.  Non seulement les magasins ne s’implantent plus aux mêmes endroits qu’auparavant, mais les pouvoirs publics eux-mêmes n’envisagent plus les localisations de la même manière�.


Par ailleurs, l’implantation d’activité dépend d’un facteur territoire et d’un facteur activité.  En ce qui concerne les outlets malls, l’activité est généralement réglée par la législation commerciale en vigueur et la législation dite d’implantation dans le pays.  L’aspect localisation est pris en charge par les législations en matière d’aménagement du territoire. Ainsi, la problématique des outlets malls touche à la politique en matière d’affectation des sols, à la protection de la concurrence (et à la législation commerciale attenante), ainsi qu’à la problématique des flux transfrontaliers (dans le cas particulier ici de l’Euregio�).


De manière générale, en Europe avec en tête l’Allemagne, pionnière en la matière, la seule contrainte au développement des outlets malls fut la réglementation en matière de planification spatiale. Notons cependant que des voix s’élèvent pour l’établissement d’une législation spécifique.


En matière de concurrence, les outlets malls soulèvent deux problèmes distincts :


leur taille ;


les produits vendus.


La taille d’un outlet mall varie mais dans tous les cas elle doit être d’au moins 5000 m2 car le concept veut que ce soit la variété des produits exposés qui attire le client. De plus, la tendance des derniers projets d’outlet malls a cherché à associer la thématique commerciale à une thématique culturelle. Ainsi, des cinémas, des parcs d’amusements voire des musées se sont associés au site commercial.


En matière d’aménagement du territoire, les outlet malls posent trois problèmes également :


leur taille ;


leur localisation ;


les flux de circulation.





La problématique des outlet malls mérite toute l’attention en matière commerciale car il s’agit de planned retailing� - comme tous les centres commerciaux d’ailleurs -, ce qui signifie qu’à la différence de la plupart des magasins de détail, le promoteur du projet négocie lui-même tout le processus d’implantation, notamment les exigences de localisation, cela avec les  autorités locales, financières et les fabricants susceptibles de s’installer dans les locaux.


 Un autre enjeu majeur de la problématique  des magasins d’usine est la concurrence qui se développe entre les communes pour obtenir l’implantation. En effet, des communes qui ne désirent pas ce genre d’implantation, entrent quand même dans la course pour ne pas devoir subir les désavantages que l’implantation dans la commune d’à côté entraînerait.  On assiste ainsi à une surenchère qui n’est en rien basée sur des choix réfléchis mais sur des constructions d’obligations .  Dans le cadre de l’Euregio, la question se pose avec encore plus d’acuité, car là, ce sont des Régions qui doivent s’affronter sur de tels enjeux.


3.1	�
Allemagne


3.1.1	Aménagement du territoire et commerce : organisation et historique


Jusque dans les années 60, la structure commerciale allemande a peu évolué. On trouvait des points de vente dans les centres urbains et ruraux (magasins spécialisés, grands magasins,…) qui couvraient les besoins de la population. L’Etat n’imposait aucune planification commerciale et aucune restriction en matière d’implantation. Ensuite sont apparus de nouveaux types de distribution, parallèlement à la croissance économique, à l’augmentation du pouvoir d’achat et de la mobilité de la population . Il s’agit des magasins en libre service comme les supermarchés, des centres commerciaux et des discounts. Ils se sont installés majoritairement hors des villes et même en pleine campagne. Cette tendance a alarmé les autorités car elle menaçait le commerce des centres-villes.


Par conséquent, de nouvelles lois et règlements successifs ont été établis pour freiner cette évolution. Il ne s’agit toujours pas à l’heure actuelle d’une planification commerciale proprement dite, mais de restrictions en matière d’aménagement du territoire. Cependant, il existe une relation entre celui-ci et l’économie de marché allemande (commerce inclus). Cette relation fut définie dans les années 60 lors de l’élaboration de toute la politique de planification spatiale�. Ainsi, le commerce a beau être peu réglementé, laissé aux lois du libre marché, il est largement influencé par les impératifs de l’aménagement du territoire.


Pratiquement, ce dernier est organisé comme suit (cfr. Tableau p. 20). Le Bund, l’Etat fédéral, ne planifie pas. Il donne simplement, comme le prévoit la Constitution (art.75), un cadre juridique à la planification, dont la compétence appartient aux Länder. Il joue un rôle de coordinateur, en harmonisant les politiques des Länder.


Au niveau du Land, la ROG (Raumordnungsgesetz = loi fédérale sur l’aménagement du territoire) (18/8/97) prévoit l’élaboration de Raumordnungspläne (Plan d’aménagement du territoire) (§8 Abs. 2) et de Regionalpläne (Plans régionaux) (§9 Abs. 2). Il s’agit du niveau de planification supérieur, réalisé par la Obere Landesplanungsbehörde (autorité supérieure de planification du territoire). Cette autorité diffère suivant le Land. La législation commune à tout le territoire allemand se limite donc aux ROG et BauGB. A partir du niveau des Länder, les plans et autorités compétentes diffèrent.





�
Texte / Plan (abréviations)�
Traduction�
�
Bund (Etat fédéral)�
Raumordnungsgesetz 18/8/97 (ROG)


Raumordnungsverordnung 13/12/90 (ROV)


Baugesetz 27/8/97 (BauG)


Baunutzungsverordnung 23/1/90 (BauNVO)�
Loi fédérale sur l’aménagement du territoire


Décret sur l’aménagement du territoire


Loi sur la construction


Décret sur les règles de constructibilité�
�
Land (Etat fédéré)�
Landesplanung


        Raumordnungsplan


Regional Plan�
Plan d’équipement du territoire


Plan d’aménagement du territoire


Plan régional d’aménagement du territoire�
�
Gemeinde (Commune)�
Bauleitpläne


        Flächenutzungsplan (FNP)


        Bebauungsplan (B-Plan)�
Plans directeurs


Plan d’affectation des sols


Plan de construction�
�



Au niveau de la commune, le BauGB (27/8/97) prévoit l’élaboration de Bauleitpläne (Plans directeurs) (§§1-4 Abs. 1, Erster Teil), comprenant les Flächennutzungspläne (Plans d’affectation du sol) (§§ 5-7 Abs. 2) et les Bebauungspläne (Plan de construction) (§§ 8-10 Abs. 3). Il s’agit du niveau de planification inférieur, réalisé dans les communes (Untere Landesplanungsbehörde – autorité inférieure d’aménagement du territoire). Les plans directeurs doivent se conformer aux exigences des planifications d’ordre supérieur et aux principes de base de l’aménagement du territoire.


Ces différents textes et plans fonctionnent de la manière suivante. C’est à travers la Landesplanung (Plan d’équipement du territoire) que les Länder définissent les orientations et principes de l’aménagement de leur territoire, intégrant ceux de la ROG. Le Raumordnungsplan les applique


Le rôle du plan régional d’aménagement du territoire est de concrétiser ces objectifs et de les adapter à la région concernée. Il est la référence des communes pour l’élaboration des plans directeurs et coordonne spatialement les politiques sectorielles�.


Le plan d’affectation des sols est un plan directeur préliminaire qui couvre en général plusieurs communes, tandis que le plan de construction a force réglementaire et ne reprend qu’une portion du territoire communal. Le second constitue la base pour l’exécution du BauGB et peut d’ailleurs parfois suffire à l’aménagement urbain, sans plan d’affectation des sols.


Ainsi, l’aménagement du territoire en Allemagne est très hiérarchisé et consistant. Les objectifs sont définis à chaque niveau de planification.


3.1.2	Lignes directrices : la ROG


Les principes fondamentaux de l’aménagement du territoire en Allemagne sont énoncés dans la Raumordnungsgesetz (ROG). On y distingue les orientations  générales (§1) et les principes  (§2). Certains reprennent des préoccupations de la constitution : celle du droit au libre épanouissement de la personnalité (art. 2) ; celle d’un équilibre social (art. 20) ; celle de l’homogénéité des conditions de vie (art. 72).


Les orientations préconisent un aménagement du territoire basé sur des plans globaux et synthétiques, dans une logique d’harmonisation des contradictions.


Le développement doit être durable ; il doit donc intégrer les préoccupations écologiques aux exigences socio-économiques. Dans ce cadre, il doit garantir :


le libre épanouissement de la personnalité dans la société (intégration du principe de responsabilité envers les générations futures) ;


la protection, la sauvegarde et le développement des fondements naturels de l’existence ;


la création de conditions d’implantation favorables au développement économique ;


la réserve à long terme des possibilités de développement des utilisations de l’espace ;


le renforcement de la diversité des régions ;


des conditions d’existence équivalentes dans toutes les régions du territoire allemand ;


l’amélioration des relations spatiales entre anciens et nouveaux Länder.


Le Gegenstromprinzip (principe des flux réciproques) est garant de la cohérence des politiques : le développement des régions doit s’intégrer dans la réalité et les exigences du territoire allemand et réciproquement, le territoire allemand doit prendre en compte la réalité et les exigences de ses régions.


Les principes  prescrivent notamment :


le développement équilibré des espaces bâtis et non bâtis, ainsi que des relations économiques, sociales, écologiques, culturelles ;


une concentration décentralisée de l’habitat afin d’atteindre une disposition en système de lieux centraux ;


un développement des centres de concentration urbaine comme centres de gravité pour l’habitat, la production et les services ;


une valorisation des territoires ruraux, tant du point de vue économique que comme espace de vie, les lieux centraux étant les centres de développement ;


une amélioration des territoires en retard ou susceptibles de le devenir, notamment par une amélioration de l’infrastructure, de l’environnement, des possibilités de formation ;


la garantie de l’approvisionnement de base de la population, les infrastructures devant être assurées dans les lieux centraux ;


l’accessibilité de toutes les régions :


la rencontre des besoins en logement de la population ;


une structure économique équilibrée, viable dans le long terme, ainsi qu’une offre en emplois et formations ;


l’établissement d’espaces réservés aux loisirs et à la détente.


Ils contiennent, en outre, série de recommandations écologiques (conservation d’espaces non bâtis pour l’eau, la flore, la faune, le climat ; exploitation écologique de ces espaces ) ou concernant la protection, l’entretien et le développement du Natur und Landschaft (maintien des témoignages historiques et culturels, comme certains paysages).


Ces principes et orientations doivent être pris en compte par les autorités publiques dans leurs planifications et mesures en rapport avec l’espace.


En conclusion, l’Allemagne a adopté des objectifs à long terme pour l’aménagement de son territoire. Celui-ci apparaît très cohérent et principalement basé sur le principe de développement durable ; il intègre dans tous les domaines des considérations écologiques. La notion d’équilibre (entre les espaces bâtis et non bâtis, entre les différentes fonctions du territoire, entre le socio-économique et l’écologique,…) revient régulièrement.


�
Les concepts utilisés pour la mise en application de ces principes sont la théorie des lieux centraux� et la concentration décentralisée (et le système punctoaxial) qui en découlent. Le Gegenstromprinzip assure la concertation et la cohérence de tout le système.


Il résulte de ces lignes de conduite une volonté de décentralisation accompagnée d’une revalorisation des campagnes et des régions en retard, cela dans l’optique d’obtenir des conditions de vie équivalentes sur tout le territoire. Le principe environnemental est omniprésent, toute activité devant s’y subordonner.


En ce qui concerne les implantations commerciales, les orientations et principes impliquent aussi, concrètement, une concentration des services dans les lieux centraux. Toute la hiérarchie de ces places centrales, expliquée au niveau fédéral et appliquée par les Länder, vise à assurer l’approvisionnement de toute la population du pays.


3.1.3	Outils de planification spatiale et législation commerciale


3.1.3.1	Planification d’ordre supérieur (ROG)


A. Le Raumordnungsplan (Plan d’aménagement du territoire) (§8 Abs. 2 ROG)


Ce plan concrétise les principes de l’aménagement du territoire pour chaque Land. Il doit aussi intégrer les lois et programmes pour la protection de la nature. Pour les Landstädte de Berlin, Brême et Hambourg, il n’est pas nécessaire de réaliser un plan de ce type : un plan d’affectation du sol (FNP) suffit.


Il doit indiquer :


les espaces bâtis (avec, par exemple, des catégories spatiales, lieux centraux, fonctions des communes, évolution du bâti, axes) ;


les espaces non bâtis (avec, par exemple, ses utilisations particulières, son évolution,…), les infrastructures (voies de communication, plateformes multimodales, approvisionnement,…) ;


tout autre plan ou mesure ayant une implication spatiale (programmes paysagers, loi sur la forêt, planification de l’économie des déchets, loi sur l’amélioration des structures agraires et la protection des côtes,…)


B. Le Regionalplan (Plan régional d’aménagement du territoire) (§9 Abs 2 ROG)


Des plans régionaux doivent être élaborés “ dans les Länder dont le territoire englobe les zones d’interpénétration de plusieurs lieux centraux de rang supérieur ”. Il faut entreprendre une planification commune (impliquant la participation de plusieurs Länder), surtout si l’on se trouve dans une région urbanisée et dépassant les frontières du Land. Ces plans doivent être développés à partir du plan d’aménagement du territoire : ils en concrétisent les objectifs par des textes et schémas. Ils doivent s’harmoniser avec les plans voisins.


Ils sont réalisés par des groupements de communes ou des intercommunales éventuellement associées en une communauté de planification régionale et ne couvrent chacun qu’une partie du territoire du Land concerné.











C. Le Raumordnungsverordnung (ROV, 13/12/90) et la Raumordnungsverfahren (Procédure d’aménagement du territoire) (ROG §15 Abs. 2


Concrètement, quand un projet est proposé, la ROG prévoit une procédure spéciale, la Raumordnungsverfahren, permettant d’apprécier la conformité de celui-ci aux prescriptions de la planification. C’est en quelque sorte un “ examen de concordance ” qui permet d’harmoniser les projets, autant entre eux que par rapport à l’aménagement du territoire en général. Elle dure un maximum de 6 mois et ne s’applique pas aux villes de Berlin, Brême et Hambourg.


Le demandeur doit déposer la demande d’autorisation, accompagnée d’un dossier d’information, auprès de la commune. Ce dossier contient :


une description complète du projet ;


une description du site existant ;


une évaluation des besoins en infrastructure ;


une justification du choix du site et les alternatives ;


une évaluation du marché et ses perspectives.


Des études et expertises préalables peuvent également être fournies.


La commune informe l’autorité compétente en matière d’aménagement du territoire (supérieure ou inférieure selon l’impact du projet). Celle-ci diffère suivant le Land concerné. Il peut s’agir du Bezirkregierung (direction régionale), du Kreisverwaltung (direction d’arrondissement), de différents ministères, ou encore des communes elles-mêmes ;


Quoi qu’il en soit, l’autorité compétente ouvre la procédure. De nombreux milieux intéressés sont invités à faire part de leur avis, le plus souvent par écrit :


les autorités du Bund et des Länder ;


les communautés de planification ;


les organismes représentatifs du domaine public (Chambres de Commerce et d’Industrie, associations de commerçants de détail,…) ;


les Etats voisins ;


éventuellement les communes et d’autres groupement divers (entreprises,...).


La décision sera fonction de différents critères. Le projet doit répondre aux principes de la hiérarchie des lieux centraux et de concentration décentralisée�, et respecter les fonctions des centres-villes qui en découlent. En outre, il doit s’intégrer dans les zones commerciales existantes. Enfin, l’implantation ne peut causer préjudice à autrui (problèmes environnementaux, d’infrastructure, de trafic, de ravitaillement de la population ,…).


En résumé, les critères utilisés sont le système des lieux centraux, le principe de concentration, le principe d’intégration et l’interdiction de causer préjudice.


L’autorité décide donc d’autoriser ou de refuser l’implantation en tenant compte des avis de chacun. Elle notifie sa décision à la commune, qui lance la procédure d’autorisation de bâtir. Un recours est possible.


La Raumordnungsverfahren dure 6 mois et l’obtention du permis de bâtir un maximum de 6 mois. La plupart du temps, un plan de construction (voir ci-après) doit également être établi, ce qui prend 6 à 8 mois. Cependant, l’intégration des procédures permet de raccourcir les délais.


Le Raumordnungsverordnung définit le champ d’application de cette procédure : elle doit être lancée uniquement pour les projets ayant une signification spatiale (qui concerne l’aménagement du territoire) et supra-locale. Parmi les projets concernés, on trouve notamment la construction de centres commerciaux, de commerces de détail de grande surface et d’autres commerces de grande surface. C’est le gouvernement qui décide quand la procédure doit être appliquée.


3.1.3.2	Planification d’ordre inférieur (BauGB)


Les plans directeurs sont les Bebauungspläne (Plans de construction) (§§8-10 Abs. 3, Erster Teil) et les Flächennutzungspläne (Plans d’affectation du sol) (§§5-7 Abs. 3). Ils sont tous deux réalisés au niveau de la commune (Gemeinde) : ils préparent leur territoire à l’application des mesures du BauBG. Ils doivent se conformer aux planifications d’ordre supérieur.


Les citoyens et représentants de l’intérêt public participent à son élaboration�, ainsi que les communes voisines si elles sont touchées par les aménagements.


Ils doivent être approuvés par l’autorité administrative supérieure.


Leurs objectifs sont un développement urbain durable, la protection des fondements naturels de l’existence ainsi que de l’environnement et une garantie des besoins de base de la population.


A. Le Flächennutzungsplan (Plan d’affectation du sol) (§§5-7 Abs. 3 Bau GB)


Le plan couvre tout le territoire communal. Il représente, dans les grandes lignes, les modes d’occupation du sol en fonction des besoins prévisibles de la commune et du développement urbanistique souhaité.  Il a valeur réglementaire.


Il peut décrire, entre autres :


les zones prévues pour le bâti en fonction de leur mode d’occupation du sol (Baufläche et Baugebiete - cfr. ci-dessous) et leur étendue ;


la disposition et l’emplacement de l’équipement en services publics et privés comme les écoles, les églises, les hôpitaux, les équipements culturels, sportifs et de jeux ;


les zones réservées au trafic supra-local ;


les zones de décharge, d’enlèvement des déchets et eaux usées ;


les zones vertes, de parcs, de loisirs ;


les zones agricoles et de forêts ;


les zones de protection de l’environnement ;


les plans d’eau, ports,... 


Il doit indiquer les zones à protéger.


B. Le Bebauungsplan (Plan de construction) (§§8-10 Abs. 3 Bau GB)


Ce plan n’est établi que pour une partie du territoire communal pour chaque projet concret à développer; il définit lui-même les limites de son champ d’application. Il contient les prescriptions obligatoires pour l’aménagement urbain et est réalisé à partir du FNP. Il a effet réglementaire.


Il définit, entre autres : 


les modes d’occupation du sol et leurs proportions ;


les terrains “ constructibles ” et “ non constructibles ”, la disposition des constructions;


les dimensions minimum des terrains à bâtir et leur étendue totale maximum ;


ainsi que toute une série de zones comparables à celles du FNP.


Il doit aussi montrer les zones d’orogenèse, de genèse de minéraux, la présence de substances dangereuses,...


C. Le Baunutzungsverordnung (Décret sur les règles de constructibilité)


Il est précisé dans ce décret que les plans directeurs peuvent décrire les différentes zones par leur mode d’utilisation du sol. Dans ces Baugebiete, on distingue notamment les Kerngebiete (zones centrales) et les Sondergebiete (zones spéciales).


Les premières hébergent les commerces, la fonction économique, l’administration et la culture. Y sont autorisés, notamment, les magasins et les commerces de détail.


Les secondes sont des zones dont la destination n’est pas encore déterminée. Parmi elles, on trouve les Gebiete für Einkaufzentren und grossflächige Handelsbetriebe (Zones pour centres commerciaux et commerces de grandes surface)� 


Les centres commerciaux ou les commerces de grande surface qui ont des conséquences du point de vue de l’aménagement du territoire ne sont autorisés, hormis dans les Kerngebiete, que dans les Sondergebiete. Il y a conséquences uniquement si la surface bâtie totale est supérieure à 1200 m2 et s’il y a des indices de l’existence de conséquences.


3.1.3.3	Le permis de bâtir (Baugenehmigung)


Quasiment toutes les constructions requièrent un permis de bâtir (Baugenehmigung), comme le précise le BauGB (code de construction). Seuls quelques travaux mineurs en sont exemptés. Nous ne nous étendrons pas sur les détails de ce permis, car procédures et critères de décision varient selon le Land. En quelques mots, la demande et le dossier d’information doivent être remis à l’autorité compétente (Baugenehmigungsbehörde). Le permis sera délivré si le projet répond aux exigences du BauGB et des règles de constructibilité du Land (= Bauordnungen). Ces dernières comprennent la réglementation concernant le site (accès,…) et le bâtiment en lui-même (stabilité, matériau, sécurité,…). Notons qu’il n’est permis de bâtir qu’en “ zone 1 ” (territoires couverts par un B-Plan) et en “ zone 2 ” (territoires non couverts par un B-Plan mais déjà densément bâtis) là où il y a possibilité de “ remplir les espaces vides ”. La zone 3 représente le territoire vacant, rural ou urbain, restant.


La procédure prend un délai maximum de trois mois ; des recours sont possibles.


3.1.3.4	Gesetz über die Umweltverträglichkeitsprüfung (UVPG)


Cette loi prévoit une étude d’impact environnementale si la surface totale d’un projet est supérieure à 5000 m2.


3.1.3.5	Législations connexes


Pour la loi sur la concurrence déloyale, la vente de biens par l’intermédiaire de factory outlet centers est autorisée. Cependant, les prix ne peuvent être fixés de manière à éliminer les concurrents du marché.  La publicité ne peut mentionner “ directement de l’usine ” que si les produits vendus ne sont écoulés que par cette filière.


Les outlets malls sont également soumis à la Ladenschlussgesetz du 28/11/56) qui concerne les heures d’ouverture autorisées.  Les magasins doivent être fermés les dimanches et jours fériés. Ils peuvent ouvrir tous les autres jours à partir de 6 h jusqu’à 20 h, excepté le samedi (jusqu’à 16 h).


3.1.3.6	Les implantations commerciales dans la pratique 


Les centres de magasins d’usine sont assimilés, d’un point de vue légal, à des centres commerciaux ordinaires et sont donc soumis aux mêmes lois. Si l’implantation a une surface totale supérieure  1200 m2, la construction est autorisée uniquement dans les “ zones centrales ” du plan de construction, ainsi que dans les “ zones spéciales ” désignées pour accueillir les magasins de détail de grande surface. Dans ce second cas, des réglementations peuvent régir le type, la surface des commerces et leur assortiment.


Les deux types de zones citées doivent naturellement être prévues dans le FNP (Plan d’affectation des sols). Les implantations doivent toujours respecter les principes généraux de l’aménagement du territoire, comme par exemple la théorie des lieux centraux (situation au sein d’un centre de rang supérieur, à distance suffisante d’équipement du même genre,…).


Elle doit satisfaire à la procédure d’aménagement du territoire (Raumordnungsverfahren), c’est-à-dire se conformer aux exigences de la Landesplanung.


Si le centre du magasin d’usine a une surface supérieure à 5000 m2, une étude d’incidence environnementale doit être entreprise.


Un permis de bâtir doit être obtenu pour toute construction. Il sera accordé si l’implantation envisagée répond aux exigences du plan de construction, du plan d’aménagement du territoire, du plan d’équipement, et de tout le droit publique allemand en général, notamment en matière d’environnement. Par exemple, une attention particulière est accordée à la capacité du réseau routier.


Notons que l’implantation des outlet malls en Allemagne devient de plus en plus problématique pour les promoteurs. Les autorités, tant locales que nationale, ainsi que les détaillants traditionnels, s’inquiètent du sort des centres-villes et de leurs commerçants�. Ainsi certains Länder ont-ils passé des décrets afin de les protéger et de maintenir la hiérarchie des centres urbains. Ils tentent surtout d’enrayer le développement des centres commerciaux en périphérie des villes.


Récemment, l’Etat fédéral s’est également prononcé contre les factory outlet malls périphériques et en faveur de leur installation dans des structures urbaines de taille adéquate.





3.2	�
Belgique


3.2.1	Aménagement du territoire et commerce : organisation et historique





Niveaux de compétence�
Région wallonne�
Région de Bruxelles-Capitale�
Région flamande�
�
Etat fédéral�
Néant�
Néant�
Néant�
�
Région�
Schéma de Développement de l’Espace Régional (SDER)��
Plan Régional de Développement� (PRD)�
Ruimtelijk Struktuurplan� (RSP)�
�
�
Néant�
Néant�
Streekplannen��
�
�
Plan de Secteur PS ��
Plan Régional d’Affectation des Sols PRAS ��
Gewestplannen��
�
Province�
Néant�
Néant �
Provinciaal structuurplan��
�
Commune�
Schéma de Structure Communal (SSC) ��
Plan communal de Développement (PCD) ���
Gemeentelijk structuurplan��
�
�
Néant�
Néant�
Algemeen Plan van Aanleg (APA) ��
�
�
Plan Communal d’Aménagement (PCA) ��
Plan Particulier d’Affectation des Sols PPAS ��
Bijzonder Plan van Aanleg (BPA) ��
�
L’Etat fédéral n’intervient plus dans l’aménagement du territoire.  Depuis la loi spéciale des réformes institutionnelles de 1980, cette compétence est dévolue aux Régions (art.6 §1,II, loi des réformes institutionnelles du 8 août 1980).  Avant cela, la loi organique en matière d’aménagement du territoire était la loi du 29 mars 1962 de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme�.  Les trois régions ont aménagé cette loi en fonction de leur besoins� et y ont tous substitué leurs propres législations en la matière.  L’on peut constater que d’une manière générale, les outils utilisés restent les mêmes.  Il existe des  schémas qui sont des documents d’orientation.  Ces derniers sont des instruments de fixation des politiques visées dans les schémas. La mise en œuvre de cette planification est, en Belgique, prise en charge par différents plans, par le règlement régional d'urbanisme et par le règlement communal d'urbanisme., ainsi que par un faisceau d'autorisations (permis d'urbanisme, permis de lotir, permis d'environnement,… �)  


Depuis la crise économique survenue dans les années trente, on a mené en Belgique une politique de contrôle et d’interdiction en matière d’implantations commerciale. A partir de 1931, une série de lois qualifiées de “ lois cadenas ” furent promulguées pour empêcher le développement des grands magasins. La dernière de ces lois entra en vigueur en 1954.  Cette politique fut maintenue jusqu’en 1961.  Le 29 mars 1962 fut votée la loi organique en matière d’aménagement du territoire.  Cette loi régissait l’octroi du permis de bâtir et avait notamment pour but de prévoir judicieusement les zones nécessaires à l’expansion économique.  Mis à part un arrêté royal du 28/12/1972 créant des zones de service, la Belgique ne possédait plus aucun contrôle sur le développement de sa structure commerciale. Pourtant l’affectation des sols en Belgique a longtemps tiré son économie des théories du fonctionnalisme codifiées dans la charte d’Athènes (1929).  En 1975 , face au mécontentement des commerçants concernant la prolifération des grandes surfaces, le parlement vota la loi relative aux implantations commerciales de grande taille dans le but avoué de protéger le petit commerce� et ne pas l’exposer à une concurrence accrue.  Mais cette politique n’a atteint que de manière partielle le but qu’elle s’était fixé, ce qui a finalement eu pour effet de modifier profondément la structure commerciale existante (voir partie 3).





La politique� mise en place par la loi de 1975 a par ailleurs eu des effets pervers.  En effet, on a assisté à une prolifération de magasins de taille juste en deçà de la surface maximum autorisée, rassemblés en périphérie sur un même site et créant, de fait, de grands complexes commerciaux divisés en différentes unités autonomes.  Celle-ci eut également pour conséquence la dévitalisation des centres urbains et la consommation abusive  de terrains à construire, situés en périphérie.  La concurrence a aussi été exacerbée (la concurrence entre types de magasins mais aussi la concurrence foncière).


Aujourd’hui, la volonté politique est de reconnaître que l’aménagement du territoire, et plus particulièrement l’affectation des sols, est intimement lié au développement économique. Il ne s’agit plus seulement d’équilibre entre les différents types de commerces, mais aussi entre leur localisation.  Preuve en est, l’inscription lors de la dernière révision du CWATUP de zones dites de “ grande distribution ”� et les efforts consentis pour revitaliser les centres urbains en ce qui concerne la Wallonie.  A Bruxelles, l’ordonnance régissant la planification spatiale a introduit un chapitre concernant le commerce (en vigueur depuis le 3/3/95).  


Quelle est la situation dans les trois régions à l’heure actuelle ? C’est en Wallonie que le plus de permis ont été refusés et c’est à Bruxelles que le moins de projets ont été réalisés.


3.2.2	Les lignes directrices 


3.2.2.1	En Région wallonne


Au niveau de la Région wallonne, le CWATUP prévoit l’élaboration d’un schéma de développement de l’espace régional (SDER) et d’un schéma de structure communale(SSC). Tous ces schémas reflètent la volonté politique qui sous-tend les projets d’aménagement du territoire.  Tous les schémas se basent sur certains principes énoncés dans le CWATUP : “ rencontrer de manière durable les besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux de la collectivité par la gestion parcimonieuse du sol et de ses ressources et par la conservation et le développement du patrimoine culturel, naturel et paysager� ”. 


Ces objectifs sont repris, concrétisés et détaillés dans le projet du SDER. Ils se formulent de la manière suivante :


structurer l’espace wallon ;


intégrer la dimension supra-régionale dans le développement  spatial de la Wallonie ;


mettre en place des collaborations transversales ;


répondre aux besoins primordiaux ;


contribuer à la création d’emplois et de richesses ;


améliorer l’accessibilité du territoire wallon et gérer la mobilité ;


valoriser le patrimoine et protéger les ressources ;


sensibiliser et responsabiliser l’ensemble des acteurs.


3.2.2.2	�
En Région flamande


En Région flamande, l’aménagement du territoire s’organise de manière comparable.  Il doit être également abordé “ au point de vue économique, social et esthétique� ”, Toutefois, on peut trouver quelques nuances.  Au niveau des outils, seule la Région flamande a conservé le niveau provincial prévu par la loi de 1962.  Par ailleurs, les outils opèrent plusieurs liens transversaux.  Par exemple, un plan de mobilité s’articule avec les différents plans communaux.  Par ailleurs, la Flandre met en vigueur le principe de “ open en stedelijk ”� qui cherche à développer le territoire tout en protégeant les espaces ouverts ainsi que le patrimoine et l’environnement.  Le ruimtelijk structuurplan est le cadre d’appréciation de ce qu’est le “ bon aménagement des lieux ”, il sert de référent dans les procédures d’autorisation.  Il est approuvé depuis deux ans�,.


La planification spatiale menée en Flandre peut être qualifiée d’active.  Elle est mise en œuvre via une politique de subventionnement�. 


3.2.2.3	En Région de Bruxelles-Capitale


La Région de Bruxelles-Capitale doit faire face a une réalité très particulière, celle d’une grande métropole.  Plus particulièrement, Bruxelles a assisté depuis les années septante au  déclin de sa population et à la croissance plutôt anarchique des activités.  Aujourd’hui, la Région de Bruxelles-Capitale, à travers sa politique d’aménagement du territoire, cherche à “ assurer la gestion qualitative du cadre de vie et l’utilisation parcimonieuse du sol et de préserver, développer et améliorer l’environnement de la Région. ”  A la différence des autres politiques du pays, la Région de Bruxelles-Capitale confère depuis 1991 à son aménagement du territoire un caractère économique, car l’ordonnance� prévoit la planification économique à travers notamment une étude d’incidence.  Autre différence, son plan d’aménagement des sols couvre tout le territoire.  Ce plan cherche entre autres à réaliser la mixité fonctionnelle.


La procédure d’octroi du permis d’urbanisme a été revue par l’ordonnance du 4 avril 1996.  Le but de la réforme était de prévenir l’inertie administrative et de rendre la procédure plus rapide.  Les délais sont, en majorité, de rigueur� et on a instauré pour le fonctionnaire délégué une possibilité de contourner l’administration peu coopérative.  La réforme s’inscrit aussi dans la dynamique de l’élaboration des plans communaux de développement.


3.2.3	�
Outils de planification spatiale et législation commerciale


3.2.3.1	Planification


Voir 3.2.1 et 3.2.2


3.2.3.2	La loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales 


A. Introduction 


La loi relative aux implantations commerciales concerne également, bien qu'elle ne s'en préoccupe pas, la problématique de la planification spatiale.  L'implantation d'un complexe commercial possède, en effet, des implications dans différents domaines tels que : 


la mobilité,


l'économie (équilibre entre les différents types de commerces à mettre en place) ;


l'environnement, 


l'urbanisme.


Pour établir un outlet mall, il faut donc prendre en compte deux législations distinctes et deux niveaux de pouvoir différents:


1. Les implantations commerciales (loi fédérale) : délivrance d'un permis socio-économique.


2. Les plans régionaux d’aménagement du territoire  : délivrance d'un permis d'urbanisme (en accord avec le plan d'occupation des sols).


Il existe un certain lien de dépendance entre les deux niveaux de pouvoir.  En effet, la loi sur les implantations commerciales prévoit en son article 2 que tant que le projet n'est pas en possession du permis d'urbanisme, le permis socio-économique n'entre pas en vigueur.  La procédure concernant les implantations commerciales est donc intimement liée à la procédure du permis d'urbanisme bien que ces deux procédures relèvent de niveaux de pouvoir différents.  C'est là un essai pour parvenir à une cohérence d'ensemble� malgré le fait qu'il n'existe aucune coopération entre les différents niveaux de pouvoir que ce soit transversalement ou verticalement.


B. Champ d’application


L'article 1 de la loi ne comprend dans son champ d'application que le commerce de détail ( défini à l’art.3 de AR 3/8/64) dont la taille des locaux excède, en zone I�, 1500 m2 pour le bâti brut, et 1000 m2 pour le commercial net.  En zone II, le champ d’application est étendu et concerne tous les bâtiments de 600 m2 brut et 400 m2 net.  Les projets visés sont la construction, l'extension, l'exploitation et la modification d'un bâtiment destiné au commerce de détail.  Le champ d'application de la loi est donc limité puisqu’il exclut du permis socio-économique toutes les implantations commerciales dont la taille est inférieure à la norme�.   Il n’existe qu’un seul type de critères à remplir, celui de la  taille.


�
C. Autorités compétentes


En matière d’octroi de permis d’implantation, comme pour le permis d’urbanisme, c’est le collège des bourgmestre et échevins qui délivre l'autorisation.  La commission nationale pour la distribution, quant à elle, possède une mission d'avis.  Elle est consultée lorsqu’une modification des normes de surface est envisagée (art.1§2) ou lorsqu'un recours au sens de l'art.11§3 est introduit.  Elle établit également un rapport annuel (art.4 dernier alinéa.).   Cette commission qui se compose de 18 membres outre le président et vice président�, est organisée et nommée par le Roi (art.4).  


Les commissions provinciales pour la distribution possèdent également une mission d'avis durant la procédure d'octroi de l'autorisation (art.11).  Leur composition est aussi organisée par le Roi.  Il y a dix membres plus le président�. (art.3-5).  


Le comité socio-économique a une mission d'avis conforme� (art.9).  Sa composition est déterminée par le Roi (art.3-6).  Les membres sont au nombre de onze plus le président.  Le président est ici désigné par le ministre.  Ce sont des agents spécialisés des départements ministériels et entreprises publiques, ainsi que des représentants des différentes entités fédérées lorsqu’elle sont concernées�.


A part le comité socio-économique, tous les comités sont organisés par le Roi.  Les comités de distribution national et provincial se ressemblent dans leur composition� mais le comité provincial est le seul présidé directement par un organe politique.


D. Procédure


Le permis socio-économique est une autorisation. Cette autorisation conditionne l'utilisation du permis d'urbanisme ou l'exécution de travaux s'ils ne nécessitent pas de permis. 


L’art 7 prévoit que la demande� soit adressée au collège des bourgmestre et échevins accompagné d’un dossier socio-économique.  


La demande fait l’objet d’un accusé de réception tant du collège des bourgmestre et échevins que du comité socio-économique.  Ce dernier remet ensuite un premier avis déterminant si le dossier est complet ou non.  A partir de cet avis, le délai�  de la procédure est engagé.  La commission aura nonante jours pour rendre son avis sur le dossier traité.  Cet avis doit rencontrer différents critères (définis par AR. 8 août 1975) et il est possible que la commission subordonne son avis positif à des conditions supplémentaires�.


Si l’avis de la commission est négatif, le collège des bourgmestre et échevins doit refuser�  l’autorisation.  Si l’avis est positif, le dossier est transmis à la commission provinciale pour avis. A la réception de ce dernier avis, le collège des bourgmestre et échevins prend une décision�.  Tous les avis font l’objet d’une notification.


Si au bout de nonante jours, l’avis n’est pas remis, il est considéré comme négatif.  Si le projet n’est pas mis en œuvre dans les deux ans, le permis est périmé.  Une prorogation est possible pour un an supplémentaire� (art.13 )


Les différents cas possibles sont donc (art. 9, 10, 11) :


1) pas de permis d'urbanisme : pas d'autorisation d'implantation.


2) permis acquis : pas autorisation d'implanter�.


3) permis acquis, avis + + : autorisation.


4) permis acquis, avis + - : autorisation.


5)permis acquis, + - : pas autorisation


E. Critères de la décision


La base juridique de ces critères se trouve à l’art9.  Ils ont été précisés par l’arrêté royal du 8/8/75 fixant les critères à rencontrer lors de l’examen des demandes d’implantations commerciales.


Ces critères sont appréciés� par le comité socio-économique.  Celui-ci observe la localisation de l'implantation afin de préserver un équilibre entre l'implantation périphérique et le centre-ville.  Cela se fait au travers de la corrélation entre la taille et le type du commerce et son infrastructure.


Il vérifie également l'intérêt du consommateur en étudiant la gamme de produits proposés, l'accessibilité au site et le fait que cela n'ait pas pour conséquence de créer un monopole. 


Par ailleurs, le comité étudie l'effet probable de l’implantation sur l'emploi dans la région et sur le commerce existant.  Il s’agit ici de déterminer quelle sera la viabilité, l’équilibre et la spécialisation que l’implantation commerciale pourra dégager.


F. Sanctions


 Un système d'autorisation ne se conçoit pas sans sanctions pénales et/ou administratives..  Quelles sont les infractions possibles ?  La loi permet la sanction du non respect de la loi et de ses arrêtés, de même que la transmission de renseignements inexacts. Il s’agit comme en matière d’urbanisme d’infractions continues.  Les éventuelles sanctions ne sont pas sévères car ces sanctions ne sont pas en proportion avec les investissements financiers concernés.  En effet, les deux types de  sanctions possibles sont :


les sanctions pénales en application des dispositions du code pénal livre I�  (art.15 de la loi relative aux implantations commerciales), 


les sanctions administratives.  Il s’agit du retrait de l'autorisation et de la fermeture de  l'implantation.


3.2.3.3	Les Permis d'urbanisme � 


La procédure d’octroi de permis en Belgique met en place un système d'autorisation, exception à une interdiction préventive organisée par les textes.  Un permis ne peut être délivré que s’il est conforme à l’ensemble de normes et règlements qui lui sont hiérarchiquement supérieurs. 


Dans les trois régions, le permis d’urbanisme est préalable à l’implantation. Si, par ailleurs, le permis d'implantation est refusé alors le permis d'urbanisme est caduc de plein droit. 


Quelles sont les infractions retenues ?  Le fait de ne pas posséder de permis ou de construire en dehors de son permis, le fait de ne pas posséder de permis valide, de commettre des infractions au plan de secteur et ne pas se conformer à l’art. 134 ( consacré à l’affichage).  


En région wallonne et dans la région de Bruxelles-Capitale, le permis s’appelle d’ “ urbanisme ”.  En Flandre, il a conservé la dénomination de la loi de 1962, permis de  “ bâtir ”. 


 Les actes soumis à permis sont énoncés à l’art.84 du CWATUP, l’art.84 de l’ordonnance  Bruxelloise et à l’art.42 du décret flamand.  L’autorité chargée de délivrer le permis est le collège des bourgmestre et échevins.  Il existe un contrôle en la personne du fonctionnaire délégué.  Celui-ci peut intervenir plusieurs fois au cours de la procédure.  Il remet d’abord un avis au collège.  Ensuite, il est investit d’un pouvoir de “ tutelle ” au regard de la décision prise par le collège.  Ces deux autorités apprécient la demande en fonction “ de la sauvegarde et du bon aménagement des lieux ” en Flandre et à Bruxelles.  En Région wallonne, il s’agit de préserver “ la destination générale de la zone et son caractère architectural sont ou non compromis par la demande de permis. ” (art.108§2 al.1 CWATUP).


Dans les trois régions, il existe des formulaires type de demandes de permis à retirer auprès des autorités communales.  Ces formulaires doivent être accompagnés en Région wallonne d’une notice d’évaluation (art.1.4. du décret du 11/9/1985).  Une étude d’incidence est obligatoire si le projet est compris sur la liste des projets soumis à incidence.  La notice d’évaluation ne dispense pas le demandeur d’une étude d’incidence si l’autorité l’estime nécessaire.  A Bruxelles, une étude d’incidence est obligatoire lorsque “ leur dimension, leur nature ou leur localisation, peuvent porter atteinte de manière sensible à l’environnement ou au milieu urbain ou avoir des répercussions sociales ou économiques importantes. ”(art.111.A de l’ordonnance bruxelloise de 1991).  Toutes les demandes de permis font l’objet d’un accusé de réception�.  


Les mesures de publicité ne sont pas toujours obligatoires mais dans le cadre des implantations commerciales, elles sont requise.  En Région wallonne, lorsque le projet comprend des magasins d’une surface nette de plus de 400 m2, il fait l’objet de publicité (art.330 CWATUP).  A Bruxelles, ce sont les plans d’aménagement et les règlements d’urbanisme qui imposent des mesures (art.112 ordonnance bruxelloise).  “ En Flandre, le gouvernement détermine les cas dans lesquels des mesures de publicité doivent être observées à l’occasion de l’instruction de certaines demandes de permis ”� (art.52 décret flamand).  Dans les trois régions du pays, des formes de participation ont été mises en place.  En Région wallonne, cela se traduit par l’avis de la commission consultative de l’aménagement du territoire (art.107).  A Bruxelles, il s’agit d’une commission de concertation (art .117 ordonnance de Bruxelles-Capitale), et en Flandre, cette commission porte le nom de gemeentelijk commissie van advies (AR 7/2/80).  Ces trois commissions disposent du même délais de trente jours pour remettre leur avis.  L’octroi du permis peut être subordonné dans les trois régions à des conditions supplémentaires� et à des charges d’urbanisme�.  Les permis peuvent dans des hypothèses particulières déroger aux plans de secteur ou plans communaux d’aménagement  auxquels ils sont soumis.  Ces possibilités de restriction sont plus réductrices en Région de Bruxelles-Capitale et flamande qu’en Région wallonne.


Les trois procédures prévoient une procédure de tutelle éventuelle� et des voies de recours.


3.2.3.4	Les implantations commerciales dans la pratique


Actuellement, toute implantation commerciale nouvelle en Région wallonne doit se situer dans une des zones adéquates au plan de secteur (zones d’activité économique, mixtes, d’aménagement différé) et au plan communal d’aménagement (PCA). Dans le futur, les nouvelles zones GD devraient être intégrées au plan de secteur.  D’autre part, lorsque le SDER sera adopté, tout projet devra se conformer à sa philosophie.  Notons que cette dernière sera principalement traduite par des modifications du plan de secteur qui tenteront d’améliorer la structuration de l’espace wallon.  En Région de Bruxelles-Capitale, la zone dans laquelle doit se trouver l’implantation, n’est pas aussi déterminée qu’en Région wallonne.  Toutefois, elle trouvera sa place de manière privilégiée dans les zones de mixité et dans les zones d’intérêt régional à aménagement différé�.


Si la surface commerciale projetée rentre dans le champ d’application de la loi relative aux établissements dangereux, insalubres et incommodes, elle sera également  soumise au permis d’exploitation , en plus du permis d’urbanisme. 


Par ailleurs, les outlets malls ne sont pas concernés par la loi régissant la concurrence déloyale mais bien par la réglementation relative aux  heures d'ouverture des commerces (24/7/73) et la loi du 22/6/60 concernant les jours de repos hebdomadaires.  Enfin, les outlet malls seront soumis à la loi du 14 juillet 1971 portant sur la pratique du commerce et sur l’information, qui fût modifiée en 1992  pour y adjoindre un volet concernant la protection du consommateur.  


3.3	�
Pays - Bas


3.3.1	Aménagement du territoire et commerce de détail: organisation et historique





Niveau de compétence�
Orientation�
�
Het rijk�
Planologische kernbeslissing (PKB)





Nationaal ruimtelijk beleidplan�


�
�
Provincie�
Provinciaal planologische beleid





Streekplan�


�
�
Gemeente�
Struktuurplan�


Bestemmingplan�
�
Region�
Regionaal struktuurplan��
�



Dès les années cinquante, les Pays-Bas ont appliqué un principe hiérarchique en matière de planification spatiale.  Le paramètre prépondérant était l’élément démographique et les besoins en matière d’approvisionnement  Cette politique donna lieu à un usage du sol prédéterminé.  Le cadre légal de cette politique fut un plan de zonage et la Vestigingswet Bedrijven du 25 février 1954. 


Avec l’apparition des grandes surfaces (1972-73), la structure hiérarchique et planifiée des magasins risquait d’être mise mal.  En effet, ces grandes surfaces allait renforcer la compétition entre magasins de détail�.  Les Pays-Bas ne possédaient aucune règle permettant de régler cette nouvelle problématique car la législation en vigueur n’épinglait que le  “  commerce ” et non le “ commerce de détail ”.  Il n’y avait donc aucun moyen d’empêcher les grandes surfaces de s’implanter en périphérie dans les zones de commerce(GVD).  Pour parer à l’hémorragie que subissaient les centres urbains et à la consommation de terrains en périphérie, on imposa des études d’impact environnemental préalable à chaque implantation (1976).  Tous les niveaux d’autorité eurent à produire des études proposant des plans relative à l’aménagement du territoire dans les domaines qui ressortissaient à leur compétence.  Jusqu’en 1984, la planification se déroula selon un modèle d'implantation hiérarchique. Celle-ci consistait à examiner en premier lieu si l'implantation n’était pas possible au centre-ville, en second lieu à la ceinture de l’agglomération.  Si aucune de ces deux solutions n’était réalisable, on envisageait l’implantation en périphérie.


La réforme intervenue en 1984 supprima cet examen planologique sectoriel.  La décision de mener une étude d’impact fut laissée à la discrétion de la région et des pouvoirs locaux.  Par ailleurs, persistait un examen de la situation existante lors de l'élaboration des plans de structure et d'affectation.  Grâce aux résultats des enquêtes menées jusqu’en 1984, les Pays-Bas mirent en place un système d’informations de planification de la distribution (DIS)�.  


L'exécution de la planification spatiale est confiée depuis 1993 aux provinces et communes�  dans deux de ses aspects : d’une part, l’autorisation et d’autre part, le choix de la localisation des points de concentration des surfaces commerciales.  Ce qui signifie que l’implantation pourrait s’établir en dehors des zones GVD.  Les buts poursuivis par la politique néerlandaise en matière d’implantation commerciale sont la préservation et le renforcement de la fonction du commerce de détail dans le centre des villes d’une part, et la préservation de la consommation de l’espace, d’autre part.  


3.3.2	Lignes directrices


Depuis 1901, l’aménagement du territoire est une préoccupation constante aux Pays-Bas.  La loi organique, la Wet op de Ruimtelijke Ordening (WRO) , régissant l’aménagement du territoire intervient en 1962.  Il existe trois niveaux de compétence en matière de planification aux Pays-Bas: l’Etat, la province et la commune.  C’est dans les années vingt, qu’eut lieu la première expérience supracommunale.  Au cours de années quarante, l’idée d’une hiérarchie  entre les niveaux de compétence fut mise en place.  La province devait jouer un rôle de coordinateur.  Quels sont les objectifs d’aménagement liés au niveau provincial ?  Il s’agit,, d’une part, de développer et réaliser la vision de l’aménagement du territoire national à travers le streekplan.  Il s’agit, d’autre part, de faire la jonction entre les politiques communales et nationale.


Le code d’aménagement du territoire contient, outre les plans, des lois concernant des domaines connexes tels que la Nimby wet, la Tracé wet, de algemeen bestuur recht,… Le Besluit op de ruimtelijke ordening de 1985 (Bro) met en application le code.  C’est la Wonings Wet (WW) qui détermine la procédure des permis à obtenir.


La politique du gouvernement en matière d’aménagement du territoire se traduit par des ‘nota’, des circulaires.  La deuxième nota, datée de 1966, prévoyait de donner une vision palpable du futur.  Celle de 1974 fut le texte de base qui envisageât la première politique nationale d’aménagement du territoire.  Cette politique visait une meilleure répartition de la population mais uniquement à l’intérieur des zones urbanisables et le développement de nœuds de croissance.  La dernière, la quatrième en date, planifie notamment le développement économique jusqu’en 2015 et la croissance de trafic routier.  Elle montre également le chemin de la décentralisation administrative.


3.3.3	Outils de planification spatiale et législation commerciale


Aux Pays-Bas, comme en Belgique, on distingue les instruments de conception, des outils de fixation.  Les plans d’orientation se retrouvent à chaque niveau de compétence.  Il s’agit des structuurplannen (national,régionaux et locaux) et des streekplannen (provincial).  


Le bestemmingsplan (plan de destination) a pour fonction de déterminer la répartition des fonctions du territoire (art.10 Wet op de ruimtelijke Ordening (WRO)).  Il est obligatoire dans chaque commune.  Il peut exister des bestemminsplannen spécifiques .  Le bestemmingsplan fournit le grondgebruikstatuut ( statut de l’utilisation des sols) au citoyen.  Il détermine ce qui est permis et ce qui ne l’est pas.  C’est pourquoi, il fait l’objet d’une participation poussée du public (art. 21-32 WRO) et d’un contrôle (art.29 WRO). Sa durée de vie est de 10 ans.  


Le structuurplan met en place le cadre de développement des bestemmingsplannen.  Le mot ‘structure’ doit être appréhendé en termes de buts et moyens.  Au niveau local, il offre une image planifiée comme ligne de conduite pour la procédure administrative.  L’article 11 du BRO en donne la définition et son contenu.  Le structuurplan compte trois fonctions : une fonction de planification, une fonction de régulation et une fonction d’exécution.  Il s’agit d’un instrument juridique qui ne possède pas de caractère normatif mais dont il faut respecter l’esprit.


Le streekplan, dont la première utilisation date de 1931, n’est pas obligatoire.  Il doit être révisé tous les dix ans et possède une valeur juridique limitée.  L’article 7 du BRO fournit une description du streekplan : il s’agit essentiellement de cartographies� et de volontés de développement.


En marge des plans de planification que nous appellerons fondamentaux, il existe d’autres plans, surtout au niveau national, d’intérêt plus sectoriels.  Le PKB ( planologische kernbeslissing) reprend les grandes lignes directrices décidées par la nota.  Son statut est indicatif (art.3, lid 1 Besluit op de ruimtelijkeOrdening van 1985 (BRO)).  L’article 2a-2c de la WRO en donne la définition légale et les articles suivants, sa procédure.  Sa position au sein de la  hiérarchie des sources se situe entre la loi et la nota.  Il existe également un Tracé wet, daté du premier janvier 1994, qui arrête une politique sectorielle en matière de voies de communications.  Ce plan fait référence au SVV (schema verkeer en vervoer).  Il comprend le tracé des voies et un inventaire des effets sur le milieu environnant.  L’article 41 de la WRO en détermine la procédure.  Le PKB et le SVV font tous les deux l’objet d’une enquête publique.  Notons que dans le cadre du Tracé wet, la WRO a mis en place un Grote projecten van nationaal belang qui est une coordination des différents plans.


3.3.4	�
Permis d’urbanisme


La commune vérifie la faisabilité d'un projet sur les plans d'affectation lorsqu'une demande d'implantation commerciale est introduite auprès d'elle.  Les plans d'affectation sont renouvelés tous les dix ans, accompagnés d'une étude de faisabilité économique et soumis à consultation des conseillers nationaux des affaires économiques (cf. BRO�).  La commune est obligée d'accorder le permis si le projet remplit quatre conditions.  Le projet doit être en accord avec le plan d'affectation, les réglementations locales en matière de construction, les recommandations d’aspect esthétique� et respecter le décret concernant la salubrité et la sécurité.  Lorsque les quatre conditions sont rencontrées, le délai de la procédure ne peut en principe pas excéder treize semaines.  Les autorités locales possèdent un pouvoir discrétionnaires dans les autres cas.  Il faudra une dérogation pour certaines utilisations auprès de la province (A19).  Si le plan d'affectation doit être modifié pour permettre une implantation, l'autorisation de la province est requis.  Le dépôt du dossier doit être accompagné d’une enquête concernant le sol où sera édifié le projet.  Il s’agit de vérifier que le sol en question n’est pas pollué ou inadéquat à l’implantation.  Eventuellement, le permis de bâtir pourrait être assorti d’une obligation d’obtenir un permis d’environnement (Wet Milieu Beheer). 


Un permis d’exploitation conforme à la Vestigingswet Bedrijven n’est pas nécessaire pour la construction, mais il sera exigé pour les opérateurs qui viendront s’installer dans les cellules de ventes de l’outlet mall .


3.3.5	Lois concernant l’implantation commerciale


En matière d’implantations commerciales, il faut tenir compte de trois lois.  Il s’agit de la loi sur les implantations commerciales périphériques (PDV-wet), de la WRO en ce qui concerne les plans et de la Mededingswet du 22 mai 1997 (loi sur la compétition).  


Le but de la loi sur les implantations périphériques est de réaliser une distribution équilibrée des grands commerces de détail sur le territoire néerlandais.  Pour ce faire, il faut autant que possible garder les commerces au centre-ville.  Le champ d’application de la loi concerne deux types de commerces. Il comprend, d’une part, les implantations dites périphériques et, d’autre part, les outlets de grande dimension.  Les implantations périphériques se définissent comme des commerces vendant des articles volumineux� qui ne peuvent être mis en vente que sur un large espace d’exposition.  Les conditions à remplir pour pouvoir s’installer en périphérie lorsque l’implantation entre dans la définition, sont, d’une part, de vendre des articles volumineux présents sur la liste et, d’autre part, d’être accessibles.  Les outlets de grande dimension, c’est à dire les surfaces de vente supérieures à 1500 m2, sont obligées de se concentrer dans des zones spécifiques, appelées zones de grande distribution (GVD).  S’il existe une condition de taille, il n’y a, par contre, pas de restrictions quant aux produits vendus.  A l’heure actuelle, il existe treize zones de ce type. Elles sont le plus souvent situées près de grands centres urbains. La PDV est mise en rapport avec la planification fondamentale par le biais de l’obligation faite aux outlets de se plier aux exigences du bestemmingsplan de la commune.  Le bestemmingsplan devant lui-même respecter le plan régional. 


 La planification en matière de distribution se négocie surtout sur le plan régional.  En effet, la région mène une enquête planologique de distribution( distributie planologische onderzoek)  qui est chargée de déterminer les meilleures localisations et les meilleurs équilibres.  Le seul point sur lequel le pouvoir discrétionnaire des communautés locales et provinciales peut intervenir, c’est dans la localisation du commerce au niveau local, et cela en dépit du type de produit vendu.  Cet assouplissement de la réglementation est intervenu avec la circulaire� du 19 juillet 1993 du ministère de l’environnement, de l’aménagement du territoire et du logement (VROM).  En outre, le conseil municipal pourra demander une étude de faisabilité concernant l’assortiment et la branche du commerce et exiger la signature d’une convention limitant la nature des produits vendus.  Enfin, la Mededingswet (art. 26) contient une contrainte possible à l’égard des outlet malls.  En effet, cette loi offre la possibilité de limiter pendant 6 ans, l’implantation d’un shopping mall qui concurrencerait un outlet déjà implanté.


3.3.6	Législations commerciales connexes


Les implantations commerciales sont soumises à la législation concernant les heures d’ouverture des commerces (Winkeltijdwet).  Elles ne peuvent ouvrir que de 6 à 22 heures, les jours ouvrables et doivent respecter douze jours de fermeture par an.  S’il s’agit d’un centre touristique, une dérogation est possible.  Les commerces peuvent ouvrir le dimanche de 12 à 17 heures.


3.3.7	Les implantations commerciales dans la pratique


La politique en matière d’implantations commerciales actuelle, résulte en fait des circulaires du gouvernement en fonction de la WRO (Wet op de ruimtelijk ordening.  Il existe par ailleurs une large jurisprudence.  


En matière d’implantation commerciale, intervient aussi le second structural plan for traffic and transport.  Ce plan établit trois types de lieux d’implantation en fonction de leur accessibilité :


les localisations “ A ” se situant à des nœuds des réseaux de transports publics ; 


les localisations “ B ”, à des nœuds des réseaux de transport  publics et privés ;


les localisations “ C ”, accessibles seulement en véhicules privés.


Ces deux plans, couplés, ne permettent aux grandes implantations commerciales que de s’implanter dans une zone commerciale reprise dans les zones A et B du plan de transport.  Ce qui réduit considérablement les possibilités, sans les interdire, tout en appréhendant la problématique selon plusieurs angles.  Les différents points de vues abordés sont les effets sur l’aménagement du territoire, les conséquences sur les flux de circulation, ainsi que la préservation de la concurrence locale et régionale.  Chacun de ces points d’ancrage dans la problématique fait l’objet d’une législation spécifique, mais également d’une coordination.  En conclusion, l’approche néerlandaise du phénomène est avant tout globalisante.  Ce qui lui permet d’être cohérente et efficace en fonction des objectifs qu’elle s’est fixé, c’est à dire un développement de la localisation des structures commerciales harmonieux et la préservation de la vitalité des centres villes.�
3.4	Tableau synthétique : essai de comparaison





�
Allemagne�
Pays-Bas 


�
Belgique�
�
Quelles politiques régi(ssen)t les implantations commerciales ?�
Aménagement du territoire�
Aménagement du territoire (WRO)


Loi sur les implantations périphériques (PDV wet)�
Implantations commerciales (IC)


(Aménagement du territoire – AT)�
�
Qui en a la compétence ?�
Land�
(WRO) Etat central, province, commune





(PDV wet) Etat central�
(IC)Etat fédéral





(AT) Régions, commune�
�
Quels sont les principes et objectifs appliqués ? A quel niveau sont-ils énoncés ?�
Hiérarchie des lieux centraux


(concentration décentralisée et fonctionnalité des centres-villes)


�
(PDV) équilibre de la distribution


(WRO) :


-   coordination entre les différentes politiques et entre les différents niveaux de pouvoir.


-   planification spatiale à long terme peu consommatrice d’espace.�
-   IC :  Préservation des équilibres


(notamment centre-périphérie)


Arbitrage de la concurrence


-   AT  CWATUP et SDER


Ordonnance 1991 et PRD


Décret 1996 et VSP�
�
Quels sont les outils ?�
Plans directeurs (Bauleitpläne)


-   plan d’affectation des sols (Flächenutzungsplan)


-   plan de construction (Bebauungsplan)�
(WRO) Structuurplannen et bestemmingsplannen


(PDV) zones prédéterminées et maîtrise des types de produits vendus en périphérie�
(AT) Plan de secteur et plans communaux d’affectation des sols, ainsi que les schémas.


(IC) maîtrise de la taille des surface.�
�
Quelles sont les procédures (la plus révélatrice est soulignée) ?�
Raumordungsverfahren


FNP et Bebauungsplan


Permis de bâtir�
Permis de bâtir�
Permis socio-économique


Permis d’urbanisme /bâtir�
�
Qui y participe ?�
-   Autorité supérieure / inférieure de l’aménagement du territoire (Obere / Untere Landesplanungsbehörde)


-   Communautés de planification


-   Autorités du Bund et du Land


-   Organismes représentatifs du domaine public (CCI, associations de détaillants,…)


-   Etats voisins


-   Communes, associations diverses, entreprises,…�



-   Commune


-   Province�
Permis socio-économique


-   Comité socio-économique


-   Comité provincial


-   Collège des bourgmestre et échevins 





Permis d’urbanisme


-   Collège des bourgmestre et échevins


-   La Région wallonne


�
�
Quels sont les critères de décision ?�
-   Hiérarchie des lieux centraux


-   Concentration


-   Intégration


-   Interdiction de causer préjudice�
Permis de bâtir


-   respect du bestemmingsplan,


-   respect du décret sur salubrité,


-   respect des aspects esthéthiques,


-   respect de la réglementation


communale en matière de construction.�
Permis socio-économique





-   localisation


-   aspect consommateur


-   emploi


-   effets sur le commerce existant�
�
Quels sont les résultats des politiques menées ?�
-   Hiérarchie des lieux centraux respectée,


-   Problèmes de congestion des centres-villes,


-   Espace cher et rare au centre-ville.�
-   Assouplissement de critères de localisation, 


-   Développement de parcs de vente à thème.


-   Stimulation de l’usage des transports publics�
-   Développement peu contrôlé, dans la pratique, des grandes surfaces à travers tout le pays, (surtout en périphérie des villes).


-   Pénalisation des centres-villes.


-    Déhiérarchisation des centres.


-   Concurrence dynamique.�
�
Quel est l’avenir ?�
Nécessité de déhiérachiser dans certaines limites�
Trop forte concentration spatiale et organisationnelle des commerces��
-   Nécessité d’un contrôle plus global et d’un aménagement du territoire plus durable. 


- Nécessité d’une plus grande coordination des politiques concernées.�
�
�
Le tableau ci-dessus met bien en évidence les différences entre les  politiques menées en Allemagne, aux Pays-Bas et en Belgique, tant dans leurs fondements “ philosophiques ” que dans leur mise en application. Il apporte aussi une comparaison des résultats obtenus et des prospectives d’avenir, deux points qui seront discutés dans la partie quatre. Nous commenterons tout d’abord le reste du tableau.


Au niveau des compétences et des politiques où elle s’intègre, la réglementation des implantations commerciales diffère dans chacun des trois pays. En Belgique, le système est régulateur.  Aux Pays-Bas et en Allemagne, le système est développeur.


Le plus haut degré d’intégration est atteint par l’Allemagne, où les implantations constituent une des facettes de l’aménagement du territoire, celui-ci étant une compétence des Länder.  Ce n'est pas le cas en Belgique et aux Pays-Bas où les implantations commerciales dépendent de la législation commerciale.  Ce n'est pas non plus la même démarche de part et d'autre: en Belgique, le but est d'empêcher les grandes surfaces de s'implanter.  En Allemagne comme aux Pays-Bas, la matière des implantations commerciales ressort de la problématique de la qualité de la localisation des implantations régionales et urbaines.


Aux Pays-Bas,, seul Etat non fédéral, les implantations commerciales concernent tous les niveaux de pouvoir à travers les plans à élaborer.  Cependant, la loi concernant les implantations en périphérie (PDV wet) émane de l’Etat central et relève de sa seule compétence. C’est en Belgique que l’on trouve la situation la plus éclatée. Les deux politiques sont séparées et relèvent de niveaux de pouvoir et de compétences différentes.  Dans les trois cas, l’objectif est clairement de protéger le commerce de détail traditionnel des grandes surfaces périphériques, particulièrement dans les centres-villes. Ce sont les moyens pour y parvenir qui diffèrent.  L’Allemagne propose, au niveau fédéral, un schéma de hiérarchie de places centrales qui doit être respecté à tous les échelons inférieurs. Ce respect des principes est assuré par ce que l’on pourrait appeler l’instrument de “ contrôle de conformité ” qu’est la Raumordungsverfahren, à laquelle tous les niveaux de pouvoir participent.   Ainsi, bien que l’aménagement du territoire relève de la compétence des Länder, l’uniformité et la cohérence de la planification spatiale est garantie dans tout le pays. Notons aussi que les plans directeurs ne sont ici que des outils d’application de la politique ; ils se subordonnent aux objectifs énoncés aux niveaux supérieurs plus qu’ils ne traduisent la réalité (“ planification descendante ”).


Aux Pays-Bas, il s’agit également d’une planification descendante malgré l’option abordée depuis quelques années de la décentralisation.  Des plans et des déclarations de politiques émergent au niveau national et sont répercutées à travers les trois niveaux de compétences.  Particulièrement en ce qui concerne les implantations commerciales, l’Etat central a déterminé le champ d’application ratione personae et treize nœuds urbains où les deux types de commerces peuvent se développer.  A partir de ces limites, et depuis 1984, les autorités communales et provinciales possèdent une autonomie en matière d'implantation commerciale.  Cette autonomie transparaît le plus visiblement à travers les bestemmigsplannen et autres plans de conception.  La Belgique a adopté une manière d’agir très différente, inhérente à sa structure d’Etat fédéral centrifuge.  Ses commerces de centres-villes ne sont pas protégés par un système cohérent d’objectifs dominant toute décision, mais par un système d’autorisation au coup par coup : la procédure socio-économique.  Un des critères de décision est la conservation de l’équilibre entre la périphérie et le centre-ville.  Il faut toutefois avouer qu’il n’a pas servi, jusqu’à présent, à préserver effectivement les centres-villes (voir ci-dessous). En ce qui concerne l’aménagement du territoire, on ne trouve pas encore de lignes directrices sur lesquelles s’aligneraient les décisions en la matière et, au contraire de l’Allemagne, on se trouve plutôt dans une “ planification ascendante ”, c’est à dire partant du terrain. A ce propos, le plan de secteur n’est pas en Belgique un outil permettant de traduire dans la réalité des principes généraux, mais un plan basé sur la situation de fait et à partir duquel tout se décide.


Par ailleurs, la procédure d’octroi de permis en elle-même est plus simple et plus rapide aux Pays-Bas qu'en Belgique.  Il n'existe qu'une procédure de droit commun et deux dérogatoires.  En Région wallonne , les délais et la procédure varient dans le temps selon différents cas de figures.  De plus, deux niveaux de pouvoir fournissent deux autorisations distinctes mais complémentaires. On a donc à faire à un système mixte qui allie une politique d'établissement et d'aménagement du territoire.  Aux Pays-Bas, la première découle de l'autre. En Allemagne enfin, les procédures sont intégrées : celle du permis de bâtir est automatiquement mise en œuvre quand celle de l’aménagement du territoire prend fin. L’étude d’incidence et l’établissement du Bebaungsplan peuvent se dérouler en même temps.


Une autre différence importante entre les trois pays réside certainement dans la participation, élargie ou non, aux procédures. (Nous n’aborderons pas ici celles des permis d’urbanisme / de bâtir, nécessaires pour toute construction, quelle qu’elle soit, dans tous les pays. Mais nous nous concentrerons sur les procédures spécifiques aux implantations commerciales.)


En Allemagne, non seulement tous les niveaux de pouvoir y prennent part, mais aussi les organismes représentatifs de l’intérêt public. Ainsi, les chambres de commerces et d’industrie, les commerçants, les entreprises, mais également les communes et les Etats voisins, peuvent se faire entendre.  Plusieurs projets d’outlet malls ont déjà été empêchés par les communautés locales, ou arrêtés après recours.


Aux Pays-Bas aussi, le public est particulièrement pris en compte.  La participation prend un large part des préoccupations de la loi d’aménagement du territoire.  A côté de toutes les formes de participation à l’élaboration des plans, il existe par exemple, des comités chargés de mettre au point et d’évaluer les critères esthétiques que devront respecter les nouvelles constructions.  


En Belgique, en ce qui concerne le permis socio-économique, c’est principalement les comités socio-économique qui prennent la décision.  Les associations et entreprises locales peuvent donc subir une autorisation pour une implantation, malgré une opposition totale.  Toutefois, il faut rappeler ici que le permis socio-économique ne peut être mis en œuvre sans un permis d’urbanisme.  Or, le permis d’urbanisme permet la participation via l’enquête publique ou l’affichage par exemple.





4	�
Discussion


4.1	Résultats sur le terrain


Nous venons de passer en revue les différentes politiques en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas.  Ces approches très diverses, dans des pays organisés différemment, ont donné naissance à des situations de terrain contrastées.


4.1.1	L’Allemagne �


Le résultat de la politique appliquée en Allemagne est une structure commerciale très hiérarchisée, ajustée à la hiérarchie des lieux centraux. Les centres des grandes villes, par exemple, abritent de fortes concentrations de commerces de tous types.


Le revers de la médaille est une congestion des grands centres urbains, notamment par l’intense trafic voiture des acheteurs qui y convergent. De plus, l’espace y est devenu rare et cher.  La situation allemande n’est cependant pas aussi tranchée. Il existe malgré tout un nombre important de commerces isolés en périphérie, et ce pour plusieurs raisons.


Premièrement, la législation n’a pas toujours été aussi stricte. Jusqu’en 1945, le commerce se concentrait surtout dans les centres, urbains comme ruraux, sous forme de petits commerces de proximité spécialisés et de grands magasins. Mais à partir du milieu des années 60, de nouveaux types de commerces sont apparus : les self-service comme les supermarchés, les discounts et les centres commerciaux. En l’absence de réglementation spécifique, ils se sont installés principalement en dehors des centres, voire en rase campagne. Dans les années 80, de nouvelles lois destinées à protéger les commerces de centre-ville ont mis un frein à cette tendance�. Parallèlement, le système des lieux centraux était mis en place.  En outre, l’établissement de commerces de grandes surface n’est pas uniquement permis dans les zones centrales, mais aussi dans les zones spéciales.


Ensuite, la loi ne s’applique en général qu’aux surfaces commerciales supérieures à 1200 m2. De ce fait, les commerces plus petits sont assez libres dans le choix de leur implantation. C’est dans ce cadre que se sont beaucoup développées les moyennes surfaces spécialisées.


Enfin, l’application de la théorie des lieux centraux a eu tendance à se freiner elle-même par les conséquences négatives qu’elle a engendrées (congestion des grands centres, espace cher et rare,...). Du coup, les commerces en pleine croissance (supermarchés, discounts, moyennes surfaces spécialisées,...) se voient aujourd’hui accorder l’autorisation de s’implanter dans les villes plus petites ou en périphérie, là où ils sont plus facilement accessibles en voiture, alors que les grandes villes perdent de plus en plus d’attractivité.


Le développement de ces types de commerces, surtout de très grande surface, progresse beaucoup en ex-RDA, merveilleux terrain d’investissement.


Notons que les petits commerces spécialisés des centres-villes se trouvent en définitive pénalisés. Leur nombre diminue au fur et à mesure que l’espace devient cher et rare et que des commerces hors-ville facilement accessibles s’ouvrent (d’autant que les zones piétonnes se sont beaucoup développées dans les villes, limitant leur accessibilité). Parallèlement, l’activité a tendance à se concentrer dans les mains des grands groupes de distribution qui peuvent surmonter la longueur et la complexité des procédures d’autorisation.


Les centres commerciaux (qui nous intéressent particulièrement), s’ils ont été au départ construits en dehors des villes, sont aujourd’hui placés dans des zones réservées à cette activité, souvent intégrés à une trame commerciale existante qu’ils viennent dynamiser.


En conclusion, la politique d’aménagement du territoire en Allemagne porte ses fruits. Cependant, ses conséquences néfastes mènent à penser qu’un réajustement est souhaitable. Les centres de rang inférieur (villes moyennes ou petites) devraient avoir la possibilité d’accueillir plus de commerces, afin de soulager les grandes villes. En quelque sorte, la hiérarchie des places centrales devrait être assouplie et simplifiée.


4.1.2	Les Pays-Bas


Aux Pays-Bas, , “ de 1984 à 1990, près de 450 000 m2 de superficie au sol  se sont ajoutés aux implantations périphériques.  On assiste tant à une concentration qu’à une extension d’échelle dans le commerce de détail�. ”.  Cette concentration a eu trois effets, deux sont positifs, le troisième pourrait se révéler négatif.  Tout d’abord, la politique menée en matière d’implantation de larges surfaces commerciales, a eu comme effet de renforcer l’usage des transports en commun, ce qui est une plus value au niveau de l’environnement et au niveau social.  En effet, les catégories de personnes les moins motorisées (les personnes âgées, isolées , handicapées,..) ont aussi accès aux équipements commerciaux.  Ensuite, une telle politique a permis d’encourager la distribution au détail, d’aller vers le consommateur et non de l’attirer à elle.  Le troisième effet, plus mitigé, montre qu’avec cette politique, les centres-villes ont quand même perdu de leur attractivité.  En effet, des études montrent que la structure commerciale s’est elle-même adaptée à la politique, et que l’on trouve de moins en moins de petits commerces indépendants en centres-villes.  De plus en plus de commerçants choisissent une formule de coopération, d’organisation en centres commerciaux plus au moins étendus.  Cela a été renforcé par le fait que le parcage en centre-ville est très contrôlé, ce qui rend son accès encore moins intéressant. 


Les Pays Bas ont réussi le tour de force d’organiser et de maîtriser la localisation spatiale de leur réseau de distribution sans passer par une législation lourde de procédures.  Cependant, cette politique a entraîné une adaptation et une évolution dans ce secteur qui pourrait s’avérer déstructurante.


4.1.3	La Belgique�


De toute évidence, il existe peu d’obstacles à l’implantation de surfaces commerciales en Belgique et en Région Wallonne en particulier. La loi du 29/6/75 n’introduit qu’un critère de surface, au-dessus duquel les implantations nouvelles sont soumises à un permis particulier. Cette politique a conduit à une multiplication anarchique et périurbaine des grandes surfaces commerciales à travers tout le pays.


Leurs implantations sont spatialement variées, puisqu’il n’y a, à proprement parler, aucune réglementation en matière de localisation.  Cependant, parmi elles, on trouve peu de projets de très grande surface, comme les hypermarchés et les centres commerciaux. D’autre part, de nombreuses implantations en dehors de tout tissu commercial existant, ou de tout centre urbain, ont été autorisées.  Ainsi, le critère principal de décision est bien la surface et peu d’attention est accordée à la localisation. Ceci favorise une certaine déstructuration du réseau urbain, puisque le commerce ne doit pas s’ajuster à sa hiérarchie et peut se développer à l’extérieur des centres existants.  A ce propos, certaines tendances spatiales ont effectivement émergé suite à l’essor des grandes surfaces :


une concentration autour des nouveaux pôles périphériques, dominés souvent par un hypermarché ou un centre commercial ; concentration accentuée par l’arrivée des discounts et autres grandes surfaces spécialisées ;


un déclin des centres commerçants traditionnels de proximité en raison de la dépopulation des banlieues et de la mobilité accrue de la clientèle ;


une déhiérarchisation du réseau urbain vu l’homogénéisation de l’offre conséquente à  l’avènement des grands groupes de distribution : les petites villes gagnent en attractivité tandis que les villes moyennes en perdent.


En quelque sorte, la politique commerciale “ permissive ” menée en Belgique homogénéise, ou simplifie, la hiérarchie urbaine (point 3). A une autre échelle, elle modifie la structure des villes elles-mêmes (points 1 et 2).


Cette évolution peut apparaître comme bénéfique, car elle semble assurer la satisfaction de la demande partout sur le territoire. Néanmoins, elle est néfaste sous plusieurs points de vue.


Elle défavorise la vitalité des centres-villes, dont le commerce est concurrencé par les grandes surfaces en périphérie. Elle favorise les déplacements motorisés, des villes et campagnes vers les nouveaux centres “ hors-ville ”. De ce fait, elle va totalement à l’encontre du développement durable préconisé notamment par le projet du SDER puisque, non seulement, les trajets en voiture se trouvent augmentés, mais aussi toutes les dépenses liées au développement des infrastructures de ces nouveaux pôles.  En résumé, c’est un développement peu rationnel et peu économique.


Soulignons qu’en l’absence de législation appropriée, il n’existe aucun frein à une telle évolution. En effet, aucune concertation avec les représentants de l’intérêt public ou avec les entités voisines n’est prévue lors de l’examen d’un projet. Seuls le comité socio-économique et le collège des bourgmestre et échevins décident. Or, on constate que les communes ont toujours tendance à appuyer de tels projets sur leur territoire car elles vivent dans un esprit de compétition avec les autres communes. Elles préfèrent attirer le “ progrès économique ” plutôt que de le laisser aux autres. Dans de telles conditions, on imagine difficilement un ralentissement des tendances actuelles.


Toutefois, nous nous trouvons probablement à une époque charnière en ce qui concerne l’aménagement du territoire. En Belgique, les différents documents planologiques régionaux traduisent en effet la volonté de le structurer , de lui donner des lignes de conduites globales, de le rendre consistant et concerté. En deux mots, de l’organiser de manière descendante (les principes viennent du haut et sont appliqués dans les plans et des schémas de niveau inférieur qui doivent s’y subordonner).  Actuellement, il est au contraire basé sur divers documents  et des situations de fait, faisant loi en l’absence de principes généraux d’aménagement du territoire exprimés au niveau supérieur.


Par exemple, dans le domaine particulier du commerce, le projet de SDER témoigne en effet de la volonté de reprendre en main le développement anarchique des commerces. On y lit :


“  Il ne faudrait plus autoriser l’implantation de centres commerciaux et de grandes surfaces commerciales à l’écart des villes et des noyaux d’habitat. Ce type de commerce devrait à l’avenir s’inscrire dans le tissu d’habitat, ou pour le moins le jouxter et être aisément accessible à pied et en transports en commun. ”


L’aménagement du territoire pallierait ainsi les effets néfastes de la loi sur les implantations commerciales du 29/6/75. (Rappelons en outre que des zones Grande Distribution vont bientôt être introduites aux plans de secteur).


En conclusion, il apparaît que la législation en matière d’implantations commerciales est insuffisante. Elle contrôle uniquement les commerces de grande surface, sans tenir compte de leur localisation et de leurs effets spatiaux, et ne contrôle pas non plus leurs besoins. L’aménagement du territoire n’apporte pour ainsi dire aucune réflexion supplémentaire à l’implantation de commerces. Le résultat se traduit par une déstructuration de la hiérarchie urbaine et des villes elles-mêmes, dans une optique de développement non durable et non viable économiquement. La mise en application prochaine des nouvelles zones aux plans de secteur en Région Wallonne devrait améliorer la situation, sous la condition que cette politique régionale soit reliée de manière plus forte à celle, fédérale, des implantations commerciales.


4.2	�
Les outlet malls : situation et perspectives 


4.2.1	Introduction


Il n’existe aucun factory outlet center en Belgique et aux Pays-Bas. Plusieurs projets y sont néanmoins à l’étude. Celui de la ville nouvelle de Lelystad, au Nord d’Amsterdam, est souvent cité. D’autres sont aussi en cours à Roermond (Limbourg néerlandais), à Heerlen (près de Maastricht), et en Belgique à Maasmechelen, Maaseik, Verviers,… Ces projets exacerbent les sensibilités, si l’on en croit les presses locales. Les détaillants se montrent peu réceptifs ou même totalement opposés au concept. Les communes, les régions, les Etats voisins s’inquiètent des retombées sur leur commerce local. Les entités concernées soutiennent leur projet dans un contexte de compétition avec le voisinage : si l’outlet mall ne s’installe pas chez eux, il ira chez le voisin.


L’expérience la plus riche d’enseignements est celle de l’Allemagne. C’est là que les célèbres FOC (factory outlet center) font le plus de bruit. Certes, il en existe déjà plusieurs sur le territoire, mais ils sont tous d’origine allemande et de taille modeste (moins de 3.000 m2). Or, plusieurs grands groupes envisagent aujourd’hui la construction de complexes plus vastes à la “ mode américaine ”, comme on en trouve en France et au Royaume Uni. Ces projets ont provoqué un débat passionné, impliquant aussi bien les détaillants que les autorités locales et fédérales. Les abondantes coupures de presse et les sites internet consacrés au sujet en attestent. En conséquence, les FOC rencontrent maintes difficultés à s’installer. Un cas bien connu est celui de Zweibrücken, où une ancienne base militaire devait accueillir 30000 m2 de surface commerciale. Le projet a été arrêté plusieurs fois au cours des procédures et les péripéties ne sont pas encore terminées.


Le climat est tel que l’Etat fédéral a réagi. La conférence ministérielle sur l’aménagement du territoire régional et national , en 1997, s’est prononcée contre l’établissement de FOC en dehors des villes et en faveur de leur intégration au sein de structures commerciales et urbaines appropriées. En 1998, cette même conférence décidait de limiter autant que possible l’installation ces centres de magasins d’usine en Allemagne. Les Länder ont aussi la possibilité de légiférer en la matière. La Rhénanie du Nord – Westphalie, par exemple, a adopté un décret sécurisant plus encore les centres-villes face aux grandes surfaces en périphérie. D’une manière générale, les Länder sont réticents à l’implantation de FOC. Il faut dire que les associations de commerçants de détail forment un lobby très puissant et qu’ils ont la possibilité de rendre un avis lors de la Raumordnungsverfahren.


L’arrivée des centres de magasins d’usine dans nos pays entraîne donc de vives réactions, certaines purement émotionnelles, d’autres rationnelles, parmi tous les acteurs de la vie commerciale. Or qu’en est-il réellement  des retombées positives et négatives des outlet malls ? Quels sont les risques ? Comment les moyens légaux peuvent-ils y remédier ? Comment peut-on y pallier sinon ? C’est à ces questions que le chapitre suivant va tenter de répondre, en se basant notamment sur quelques expériences vécues, sans entrer dans le détails des études, car ce n’est pas l’objet de cette analyse.


4.2.2	Bilan et propositions


Nous allons ici passer en revue les effets négatifs possibles des outlet malls, en exposant ensuite les solutions apportées ou envisageables, d’un côté par les textes légaux, de l’autre par l’expérience des communautés qui en ont accueillis.


�



Effets négatifs�
Réponses�
�
Concurrence générale centre-périphérie�
Moyens légaux : aménagement du territoire et mesures relatives aux implantations commerciales�
�
Concurrence pour les détaillants traditionnels�
Complémentarité de l’offre


(création de nouveaux besoins ?)


Différence d’échelle des zones de chalandise


Part de marché limitée des outlet malls�
�
Concurrence fréquentations centre-ville�
Occasion de redynamisation des centres-villes


Mise en valeur du patrimoine


Développement d’une offre touristique�
�
Perte d’emplois et déclin de l’économie locale�
Effet “ spin-off ” ou d’entraînement sur d’autres activités


Création d’emplois commerciaux et dans d’autres secteurs�
�
Besoins en espace, en infrastructure�
Opportunité de créer une nouvelle polarité et de rénover les infrastructures


Opportunité de rénovation d’anciens sites�
�
Augmentation du trafic�
Moyens légaux : politique de mobilité


Plan de circulation�
�
Risque de saturation du marché�
�
�



La conséquence néfaste la plus évidente de tels complexes est la concurrence qu’ils pourraient exercer vis-à-vis des centres-villes, tant au point de vue général de l’attractivité, et des fréquentations, que du point de vue particulier du commerce de détail. La concurrence entre outlet malls et détaillants existe forcément. Etant donné l’assortiment d’un centre de magasin d’usine (70 % au moins d’équipement de la personne), il ne fait aucun doute qu’il puisse concurrencer les commerçants de vêtements, voire de chaussures, et dans une moindre mesure d’équipement de la maison (vaisselle,…). Les prix proposés y sont en outre réduits d’au moins 30 %. D’autre part, un outlet centre risque aussi de diminuer la vitalité des centres-villes dans leur ensemble, thème très actuel et cher aux planificateurs spatiaux. Il peut, par son rayonnement, diminuer leur attractivité et donc, leur fréquentation. Il est donc légitime que les autorités locales et les détaillants s’inquiètent.


Plusieurs réponses peuvent être apportées. Avant tout, il faut souligner que la politique d’aménagement du territoire peut fournir une réponse à cette problématique générale centre – périphérie. Elle y parvient en Allemagne et aux Pays-Bas. Dans le premier cas, les grandes implantations commerciales ne sont envisageables qu’à proximité des grands centres urbains qui peuvent absorber la nouvelle offre, c’est-à-dire fournir un pouvoir d’achat suffisant à la nouvelle implantation ; de plus, construire en espace ouvert est totalement interdit. Dans le second cas, les commerces périphériques ne sont autorisés que pour certains types de biens.


Cela dit, les produits vendus en magasins d’usine diffèrent de ceux du commerce traditionnel (invendus de l’année précédente, seconds choix, collections prototypes,…). De ce point de vue, les deux types de ventes sont plutôt complémentaires. Le tout reste de savoir si le nouveau concept crée aussi de nouveaux besoins, donc fait consommer plus dans l’absolu. Ensuite, il y a une différence d’échelle manifeste entre détaillants du circuit habituel et outlet malls. Ces derniers ont une zone de chalandise de plusieurs millions d’habitants, c’est-à-dire beaucoup plus vaste que celles des centres commerçants des villes. Les consommateurs ne s’y rendent que deux à trois fois par an ; il ne s’agit donc pas des mêmes que ceux qui achètent au centre-ville. Ainsi, si perte de chiffre d’affaires il y a, elle est répartie – peut-être par uniformément, mais répartie – dans le temps et dans l’espace. A première vue, il n’y a donc pas de raison pour que le chiffre d’affaire des détaillants de la ville la plus proche baisse fortement et brutalement, ni pour qu’il soit le seul à bouger dans le vaste territoire couvert par la zone de chalandise de l’outlet. De plus, une supplantation du commerce traditionnel par la vente directe est impossible. Aux Etats-Unis, où le marché est arrivé à saturation, la vente en outlet représente 3 % du total des ventes.


Enfin, notons que les études entreprises à ce jour� ne permettent pas de conclure, ni à des effets négatifs, ni à des effets positifs des centres de magasins d’usine sur leur région. D’une part, elles sont rares ; d’autres part, elles concernent les fluctuations des chiffres d’affaires, du nombre de commerces ou des fréquentations à proximité directe des “ FOC ” et non dans toute leur zone de chalandise. Quoi qu’il en soit, ceux-ci ne feraient qu’accompagner, voire accentuer les tendances déjà en place dans les centres urbains proches (déclin à Troyes ou à Ellesmere Port près de Chester, essor à Swindon ou Bicester). Il faut en tous cas retenir de l’expérience de ces villes que l’implantation d’un centre de magasins d’usine peut leur donner l’occasion de se redynamiser.  Swindon, exemple modèle, a su jouer la carte des synergies outlet mall – centre-ville. Elle parvient à attirer “ chez elle ” les visiteurs du “ Designer Outlet Village ” par une promotion de la ville dispensée dans ce dernier, une navette de bus et des activités dans ses artères piétonnes. Le commerce s’y développe, les fréquentations augmentent petit à petit. Ces résultats ont été obtenus par une collaboration avec le management de l’outlet mall, une implication des autorités et des détaillants locaux, la création d’une cellule de gestion du centre-ville qui coordonne les efforts ; mais aussi par une situation initiale favorable (taux de chômage bas, bonne activité économique, situation à un nœud de communication,…).


En outre, il faut également savoir que les magasins d’usine, s’ils aiment à s’installer dans des zones touristiques, sont eux-mêmes générateurs de flux touristiques. Certains reçoivent quotidiennement des cars entiers de visiteurs.


Une autre conséquence des outlets centres concerne l’emploi et l’économie locale en général. Dans l’hypothèse où ils causeraient préjudice au commerce traditionnel, ils sont susceptibles d’y entraîner des pertes d’emploi. 


A cette réflexion, on peut en opposer deux autres. Premièrement, l’outlet crée lui-même plusieurs dizaines d’emplois (vente, entretien, gardiennage,…), ce qui n’est néanmoins positif que si ces derniers sont de bonne qualité. Deuxièmement, il faut tenir compte de l’effet spin-off. On a constaté que là où s’implante un centre de magasins d’usine, d’autres entreprises, commerciales ou non, peuvent venir s’installer et profiter de l’image de marque de la région. Ces activités attirent à leur tour des visiteurs dans le sens large du terme, ce qui favorise d’autres activités en place, comme par exemple l’Horeca. En fin de compte, l’outlet mall peut donc créer des emplois directs et indirects, et revitaliser l’économie locale.





D’un point de vue plus spatial, les outlet centres consomment de l’espace, beaucoup d’espace, pour la vente et le parcage. En outre, ils nécessitent une bonne accessibilité par route. Ils causent en effet une forte augmentation du trafic (plusieurs millions de visiteurs par an). Comment est-il envisageable de remédier à ces deux problèmes ?


Tout d’abord, l’implantation d’un outlet mall peut donner l’occasion à la communauté qui l’accueille de réhabilliter d’anciens sites désaffectés ou friches. Et même d’envisager un plan plus large de rénovation urbaine. Ce sera le cas à Verviers si le projet aboutit : réhabilitation d’une ancienne gare et du quartier attenant, notamment à l’aide d’un nouveau plan communal d’aménagement. C’est le cas à Swindon, où d’anciens bâtiments des chemins de fer ont été rénovés avec succès et où un nouveau plan d’aménagement prévoit une extension de la zone commerçante du centre-ville et de la zone piétonne. D’une part, il est décevant que ce soit un projet commercial privé qui vienne déclencher ce processus d’initiative publique ; de l’autre, il vaut peut-être mieux profiter de l’occasion puisqu’elle se présente. L’outlet mall devient ainsi un élément structurant du milieu urbain.


Pour la problématique du trafic, l’outil juridique peut ici encore apporter une solution. Aux Pays-Bas, les centres commerciaux de grande envergure doivent en effet se situer à des nœuds de communication (zones A et B), pour les voitures peut-être, mais surtout pour les transports en commun. Ce critère, en accord avec le concept de développement durable, peut résoudre les problèmes d’encombrement. Car plus les clients viendront en autobus ou en train, moins ils utiliseront les routes et les places de parking. L’accessibilité à pied et à vélo devrait aussi être favorisée, notamment par des zones piétonnes. Ceci n’est réalisable que si l’outlet mall est à proximité directe du centre-ville.


Un outlet centre peut également être à l’origine d’un nouveau plan de mobilité. A Swindon, un nouveau boulevard périphérique a été imaginé, sur des rues existantes, pour ceinturer une nouveau centre commerçant agrandi  et assurer une meilleure accessibilité au centre de magasins d’usine. Ce projet devrait se réaliser prochainement.


Pour terminer cette discussion, il faut aborder les risques de saturation du marché. Aux Etats-Unis, la concurrence est telle, dans certaines régions, que l’on assiste à une véritable surenchère en matière de services à la clientèle, décoration, architecture. Ce qui est contraire au principe même de la vente directe, et éloigné des mentalités européennes. Certaines description sont en effet étonnantes, comme celle de ce centre spécialisé dans l’équipement sportif�, pareil à un décor hollywoodien et flanqué de tous les terrains de sport imaginables pour “ tester ” la marchandise. Certains centres ferment, d’autres se reconvertissent en centres commerciaux normaux ou de soldeurs. En Europe, la saturation semblerait atteinte avec 50 implantations�. Cependant, on imagine mal une planification commerciale sensu stricto dans les trois pays étudiés, car c’est l’économie de marché qui y domine. La convention passée entre les autorité locales et les outlet malls pourraient toutefois garantir leur non-reconversion en centres de soldeurs, ce qui nuirait à leur image de marque.


5	�
Conclusion





En guise de conclusion, nous avons relevé les approches juridiques et les expériences de terrain qui nous paraissent les plus appropriées pour éviter les effets négatifs des outlet malls. Ensuite, nous donnerons pour la Belgique quelques pistes de réflexion susceptibles d’optimiser sa politique vis-à-vis des centres de magasins d’usine.


Les expériences vécues jusqu’à présent sont parfois concluantes, parfois décevantes. Néanmoins, et puisque les projets existent déjà en Belgique, il est possible de mettre toutes les chances de son côté pour que ce soit une expérience réussie. Ce sont ces conditions que nous allons à présent tenter de développer. La question préalable est bien sûr de savoir si l’on accepte ou pas ce nouveau type de distribution sur son territoire. Il est possible de refuser. Cependant, il se peut qu’il soit une étape comme une autre dans l’évolution de la distribution, comme l’ont été les grands magasins à la fin du siècle dernier puis les supermarchés en libre service après la guerre. Vu sous cet angle, il serait conservateur de vouloir les proscrire absolument, mais plus habile d’apprendre à maîtriser correctement le phénomène pour en éviter les effets néfastes.


D’un point de vue juridique, les approches globales ou coordonnées de l’aménagement du territoire et des implantations commerciales sont les plus aptes à prévenir les difficultés, à condition évidemment d’être bien pensées. L’aménagement du territoire allemand, très fort et consistant, intègre les autres politiques et sous-tend toute décision. Aux Pays-Bas, il y a une coordination entre les différentes politiques (aménagement du territoire, implantations commerciales, mobilité,…), c’est-à-dire qu’elles doivent être lues verticalement, mais aussi transversalement. Au-delà de cette remarque générale, deux points particuliers nous paraissent intéressants :


les localisations commerciales en partie déterminées par le type de produits vendus (Pays-Bas) ;


la protection des espaces ouverts, pratiquée en Flandre et en Allemagne (par l’intermédiaire ici du permis de bâtir).


Par ailleurs, pour atteindre les objectifs fixés, les procédures apparaissent comme des instruments primordiaux. Leur longueur et leur complexité ont déjà un effet filtrant. Ensuite, les différents participants garantissent un dialogue et un consensus d’autant plus grand qu’ils représentent un nombre élevé d’intérêts. A ce titre, l’Allemagne et les Pays-Bas sont mieux placés que la Belgique.


Enfin, les critères de décision représentent sans aucun doute la clef du problème. En Allemagne et aux Pays-Bas, des critères clairs sont appliqués, et on voit mal comment un centre de magasins d’usine pourrait s’installer, dans ces pays, en dehors de toute agglomération. En Belgique, chaque cas est laissé à l’appréciation du comité socio-économique, dont un des critères de décision sera : “ promouvoir un équilibre fonctionnel entre la périphérie et les centres commerciaux existants ”.


En ce qui concerne les expériences concrètes et les réactions “ extra-juridiques ”, nous relevons quelques critères essentiels à respecter pour maîtriser les éventuels effets négatifs lors de l’implantation d’un outlet mall :


sa localisation par rapport au centre–ville ;


la situation économique, commerciale et touristique initiale de la région et de la ville ;


l’implication des détaillants et des autorités locales dans le processus et la communication constante entre eux et le management de l’outlet centre ;


le contenu de la convention établie entre le promoteur et les autorités locales.


Premièrement donc, il semble aujourd’hui que les factory outlet centres n’ont des retombées positives sur les centres-villes qu’à condition de se situer à proximité directe. Ainsi des synergies peuvent s’établir entre eux et les clients de l’outlet peuvent venir grossir les rangs des visiteurs du centre.


Deuxièmement, la ville doit offrir au départ un certain potentiel économique et / ou touristique que l’outlet mall vient accentuer ou mettre en valeur. Dans le cas contraire, le déclin peut être accéléré.


Troisièmement, les commerçants locaux ont tout intérêt à s’impliquer dans de tels projets. D’une part, pour émettre leur avis et leurs exigences vis-à-vis de la convention ; d’autre part, pour assurer un dynamisme suffisant au centre-ville (et ce point rejoint le précédent). Après l’installation, la communication entre détaillants, autorités locales et outlet doit se poursuivre pour améliorer les synergies. Tout ceci peut garantir, par exemple, le renouveau de certains petits centres inattractifs, l’émergence d’un “ tourisme commercial ”, l’exploitation d’opportunités comme la rénovation d’anciens sites industriels,…


Enfin, toutes les parties doivent veiller à l’établissement d’un convention intelligente. En effet, l’image de marque d’un outlet centre dépendra de la qualité des produits qu’il propose et de leur nature (seconds choix, modèles de l’année précédente, …). De plus, la concurrence qu’il exercera effectivement sur le centre-ville dépendra de la complémentarité de son offre avec celle des détaillants traditionnels. Or tous ces points concernant l’assortiment peuvent être précisés dans la convention. Il est aussi possible d’y ajouter des closes sur la présence d’Horeca au sein de l’outlet, suivant que la ville veut ou non avoir l’exclusivité des restaurants et cafés afin d’y attirer les clients “ affamés ” ou “ assoiffés ” des magasins d’usine.


Pour la Belgique et la Wallonie en particulier, on peut encore faire quelques remarques complémentaires relatives à l’implantation d’outlet malls.


1. Les politiques d’aménagement du territoire et d’implantations commerciales mériteraient d’être mieux liées entres elles.  Cela implique l’amélioration de la coordination entre les fédéral et le régional. Ceci permettrait par exemple de mieux comprendre les critères de décision du comité socio-économique et de les lire dans la direction du développement durable préconisé par les plans régionaux.


2. Les critères utilisés par le comité sont pertinents. Cependant l’évolution historique des implantations commerciales en Belgique indique qu’ils devraient être plus impératifs et détaillés afin d’atteindre leurs buts.  Par exemple, l’article 1.(5b) de l’arrêté royal du 8/8/75 fixant les critères de décision du comité socio-économique, dit que les nouvelles implantations périphériques doivent favoriser un équilibre avec l’équipement commercial existant. Ne faudrait-il pas préciser ce que l’on entend par là ? Parle-t-on d’une complémentarité des assortiments ?


3. D’une manière générale, l’aménagement du territoire devrait être plus globalisant, c’est-à-dire, intégrer les différentes politiques sectorielles. Cela non seulement pour mieux régler la problématique des outlet malls, mais aussi pour pratiquer une politique plus cohérente en général.


�
4. De plus, il nous semble très intéressant d’adopter une série de critères standards à étudier par les communes avant d’accepter toute implantation d’outlet mall.  Ces critères seraient identiques et adaptés aux caractéristiques inhérentes à ce type de distribution.  Ainsi, les décisions pourraient être “ objectivées ”. La liste des critères peut se baser sur celle fournie ci-dessus. Ajoutons que le projet TRADE de l’Euregio� s’est également fixé ce but dans les limites de son territoire.
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� Il ne faut pas confondre factory outlets et soldeurs : ces derniers sont des intermédiaires, qui achètent les surplus et fins de série aux fabricants et les revendent ensuite.


� DEPIN F., L’essor des centres des magasins d’usine en France et en Europe, Fédération de la Maille – Etudes économiques – Collection Repères, 1996, pp.12-16.


INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, Europäischer Factory Outlet Center Report, 1998, pp.18-19.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op.cit., p. 56.


� Notons toutefois que ces établissements peuvent être dès le départ bannis des outlet malls, cela dans le but de forcer leur clientèle à se déplacer vers les centres-villes proches pour se restaurer ou se rafraîchir.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit., p. 20.


� DEPIN F., op.cit., p. 30. Voir aussi 3.6


� ANONYME, Magasin d’usines, Dossier-étude n° 199, in Idées lucratives, n° 198-200, 06-08/97, pp 49-74.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit.


� Visité par le LEPUR le 12/4/99.


� Visité par le LEPUR le 13/4/99.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit., p. 20.


� art. l’origine, ils s’implantaient dans des entrepôts ou fabriques désaffectés, donc dans des zones industrielles.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit., p. 27.


� DEPIN F., op. cit., p.30.


� INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit., pp. 71-265.


� GERMAIN S., L’internationale des magasins d’usine, in Sites commerciaux, n°67, avril 1997, pp 10-13.


� Les concepts à la mode sont développement local et revitalisation des centres urbains alors qu’auparavant on prêtait moins d’attention au phénomène de périurbanisation des surfaces commerciales.


� C’est dans ce cadre que le projet TRADE a été initialisé afin que la Belgique, l’Allemagne et les Pays-Bas abordent la problématique de manière concertée.


� “ The retail developer is a person or company which assembles land, researches demand, negotiates finances, designs and organises construction of one or more building which are intended mainly for occupation by retail firms. ”  CLIFFORD. G. Location, Property and Planning. Routledge , 1994, p.42. 


� Les principes en sont :


le principe d’économie au sens de l’efficience des moyens mis en œuvre (rationalité) ;


le principe de la situation vitale comprise en tant qu’ensemble de conditions répondant aux exigences de vie que sont l’habitat, la reproduction, le repos et le travail ;


le principe de la sauvegarde de la nature , au sens des “ forces de croissance naturelles ”, dont l’importance n’était guère perçue à l’époque.





� MARCOU. G., L'aménagement du territoire en France et en Allemagne. Documentation française, Paris, 1994, pp. 103-106.


� La théorie des lieux centraux a été établie par W. Christaller dans les années 30. Elle établit l’existence d’une hiérarchie des villes découlant des fonctions qu’elles remplissent. Appliqué au commerce, cela veut dire que des villes de rang inférieur offre des biens courants, tandis qu’une ville moyenne permet des achats semi-courants et une ville de rang supérieur des achats exceptionnels et de luxe.


� La concentration décentralisées est le fait de conserver la concentration des implanta	tions mais éclatée en plusieurs pôles.


� Ils peuvent émettre des suggestions avant son élaboration et des critiques avant son adoption définitive. Ils doivent naturellement être tenus informés de l’état d’avancement du travail afin de pouvoir émettre ces remarques.


� Or les factory outlet malls sont assimilés par la loi à des centres commerciaux


� Voir aussi partie 3


� art. 13 §1 CWATUP


� art.16 ordonnance de Bruxelles-Capitale du 29 août 1991


� art. 3 décret flamand de planification du 24 juillet 1996 


� art. 4-8 décret flamand de planification du 24 juillet 1996.    art..R., 3 février 1976, (MB 3 mars 1976)


� art.21-46 CWATUP


� art. 25 ordonnance de Bruxelles-Capitale du 29 août 1991


� art.9-11 décret flamand de planification du 24 juillet 1996 


� art. 12-18 décret flamand de planification du 24 juillet 1996 


� art.16 CWATUP


� art.36, 2° et 3° ordonnance de Bruxelles-Capitale du 29 août 1991


� art.49, al. 1 ordonnance de Bruxelles-Capitale du 29 août 1991


art. 19 décret flamand de planification du 24 juillet 1996


� art.13 décret flamand de planification du 24 juillet 1996


� art. 47 CWATUP


� art. 49 ordonnance de Bruxelles-Capitale du 29 août 1991


� art.15-15 décret flamand de planification du 24 juillet 1996


� C’est la Région flamande qui a utilisé le plus longtemps la loi de 1962.  C’est seulement avec le décret du 24 octobre 1996, appelé décret de coordination, que la région flamande s’est le plus distanciée de la loi organique.


� Par exemple, seule la Région flamande a conservé l’échelon provincial, institué par la loi de 1962. 


� Il s'agit d'un projet de permis unique en Région wallonne en matière de déchets, de rejet d'eaux usées et d'entreprises dangereuses ou insalubres.  Ce permis unique reprend le permis d'urbanisme et le permis d'exploitation.


�La loi du 29/6/1975 ne prend pas en compte d’autres aspects inhérents à l’implantation commerciale :  “ petits et moyens commerçants, connexités entre  le commerce de détail et les autres fonctions des villes, problèmes de mobilité, protection de l’environnement et de l’espace construit,.. ” .  Retail planning policy in Belgium, in ROSS L. D. Retail planning policies in western europe. Ed. Routledge, London, 1995.


� Par ailleurs, un arrêté royal du 23 juin1994 (MB 19 juillet) réduit la taille des implantations soumises à permis socio-économique.


� “ Il s’agit de l’équivalent de la zone de services avec en surimpression un “ D ” (art.31 CWATUP) ;  cependant, les zones de services D existantes deviennent selon les dispositions du nouveau code de simples zones d’activité mixte (…) ”.  HAUMONT. F. Les plans de secteur dans le nouveau code wallon.. Ulg, notes de cours inédites.


� art. 1 CWATUP


� art. 1 al.2 décret flamand du 24 juillet 1996.


� On utilise les infrastructures existantes comme élément de limite entre l’espace bâti et l’espace ouvert.


� A la différence du SDER


� MB 24 octobre 1996, p27399.


� ordonnance (du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale) organique de la planification et de l’urbanisme du 29 août 1991. (Mon.7 octobre 1991).


�  Un délai de rigueur est un délai au delà duquel l’acte ne pourra plus être posé.  On l’oppose au délai d’ordre qui lui n’impose pas une limite dans le temps.  Il suffit que l’acte soit posé.


� Le fait que la décision de la commune soit liée à l'avis du comité socio-économique en est un autre indice.


� Zone à forte densité de population (plus de 40 habitants / ha).  Ces zones sont déterminées à partir des secteurs statistiques définis lors des recensements.


� Ce qui a donné lieu à de nombreux cas de jurisprudence où les entreprises, essayant d'échapper à la norme, construisaient juste en-dessous de la taille autorisée ou discutaient des superficies à intégrer dans les calculs de la surface, ou jouaient sur la notion de plusieurs promoteurs,....


� Il s’agit du président et du vice président.  En tout, la commission comprend vingt membres.


� C'est un membre de la députation permanente.


�liant dans le sens où si l'avis est défavorable, le collège doit prendre une décision de refus.


� Ce comité se compose plus précisément de :


2 membres des Affaires Économiques,


trois membres des Classes Moyennes,


un membre des Transports,


un membre de l’Emploi et du Travail,


un membre de l’Agriculture,


un représentant de la Région concernée


� Le fait que les entités fédérées n’aient droit qu’à une représentation dans une matière connexe à l’une de leurs compétences montrent combien les mécanismes de coopération sont embryonnaires dans un domaine qui ne connaît pas de frontières lorsqu’il s’agit d’un territoire aussi restreint que la Belgique.


� Il existe pour la demande d'autorisation un formulaire standard disponible auprès de la commune.


Il faut y joindre des informations complémentaires :


- la définition de la zone de chalandise


- la localisation sur carte


- la définition de la population ciblée


- les caractéristiques des équipements commerciaux existants


� Délais: 


La commune a 5 jours pour notifier. Le comité socio-économique a 90 jours pour donner son avis et cinq jours pour notifier.


En cas de refus, le délai peut aller jusqu’à125jours( 100+15+5)


En cas d’avis favorable, jusqu’à 170jours ( 100+ 30+5+30+5)


Lorsque l’autorité ne réagit pas, cela équivaut à un refus ; le délai est alors de 95jours.


Il faut également tenir compte du délai d’un recours éventuel, du délai lorsque le dossier est incomplet au début procédure, ainsi que du délai d'exécution(30jours).


�Si le collège n'est pas d'accord avec ces conditions supplémentaires, sa seule possibilité est de refuser purement et simplement l'autorisation d'implanter.


�La compétence du collège est ici liée puisque sur base de l'avis du comité socio-économique il doit refuser l'autorisation.  Mais les pouvoirs sont équilibrés ailleurs car en matière de permis d'urbanisme, c'est le CBE qui a tout pouvoir pour délivrer le permis et sans permis, on ne peut introduire d'autorisation d'implantation commerciale.





� De même que les délais de péremption des permis d'urbanisme, les délais de péremption des permis d’implantation sont relativement courts afin d'éviter des chantiers commencés et jamais achevés.


� art. 12 du CWATUP : des recours sont possibles contre la décision du collège visée à l'art.11§3 de la loi relative aux implantations commerciales (quand avis favorables des comités)


contre l'absence de notification du collège des bourgmestre et échevins visée à l'art.11§4 de la loi relative aux implantations commerciales.


contre l'absence de notification du comité socio-écono visée à l'A11§5 de la loi relative aux implantations commerciales.


L’autorité compétente est le comité interministériel (A12 )


Le délai est de 30 jours.


Procédure: Il s’agit d’un  recours suspensif.


Le dossier doit être introduit auprès du ministre qui le transmettra au comité de distribution pour avis (35 jours) et au comité interministériel pour décision(45jours).


� En Allemagne, pas d'appréciation, les critères doivent être rencontrés.  Le choix même des critères diffèrent entre les deux pays.  On remarque qu'en Allemagne ,l'implantation commerciale fait partie intégrante de la problématique de la planification spatiale.  En Région wallonne, par contre, les critères sont essentiellement de type économique et axés sur l'influence de l'implantation sur la vie économique locale.


�Sauf le chapitre VII qui concerne la participation de plusieurs personnes au même délits et l'A85 concernant les circonstances atténuantes. Les dispositions du livre I du code pénal concernent les infractions passibles de peine et la répression en général.


� Nous avons choisi d’aborder la matière des permis en Belgique dans un même texte car les trois procédures sont issues de la loi organique de 1962 qui, en son temps, ne prévoyait qu’une procédure unique.  Malgré certains changements, l’approche dans les trois Régions est très similaire au point du vue de la procédure et de leur “ esprit ”.


� art.115 CWATUP, art.109 ordonnance de Bruxelles-Capitale, art.51 décret flamand.  Les accusés de réception permettent la computation des délais.  En région wallonne et à Bruxelles, l’accusé de réception est le point de départ du délai de la procédure (art.117CWATUP, art.119 ordonnance de Bruxelles-Capitale.). En Flandre , c’est l’avis de réception qui compte (art.52 décret flamand). 


� LOUVEAUX B.  le droit de l’urbanisme en Belgique et dans ses trois régions.  Ed. DE Boeck, 1999, p 300.


� Art.108 CWATUP, art.159 ordonnance de Bruxelles-Capitale, art.43§2 décret flamand.  Ces conditions supplémentaires peuvent être l’initiative soit du fonctionnaire délégué, soit du collège.  


� Art.86 CWATUP, art.97 ordonnance de Bruxelles-Capitale, art.57 al.1 décret flamand.


� Les délais quant à eux varient : 30 jours en Wallonie, 20 jours à Bruxelles et 15 en Flandre.


� Là, comme en Région wallonne, on est en attente de la mise en place de certains PPA pour l’institution de ces zones.


� Art.2-3a WRO


� art.4a WRO


� art.7-9 WRO


� art.36c-36k WRO


� Il est intéressant de constater que c’est poussées par ce même phénomène que les autorités belges ont mis en place en 1975, leur loi régissant les implantations commerciales.


� Ce système, à la disposition du public comme du privé, reprend différents types d’informations : la branche, la surface au sol, l’adresse et le type de magasins.


� Le gouvernement désire depuis 1993 instaurer une localisation pour l'implantation des grandes surfaces sur base d'un plan régional structurel sur le commerce.


� Il s’agit d’une ou plusieurs cartes montrant ou les lignes directrices de la politique provinciale devrait prendre place (art.7-1,b.WRO).  L’art.8 fournit quelques modalités pratiques concernant ces cartes.


� Besluit op de Ruimtelijke Ordening de 1985


� Il existe un comité local qui remet un avis .


� Il existe une liste déterminant les produits volumineux.  Il s’agit notamment des caravanes, des articles de jardins, des meubles, des produits inflammables, des matériaux de construction, les cuisines et sanitaires.,..  Ces dernières années, cette liste a eu tendance à s’élargir.


� 18786,n°27


� DAVIES R.L.. Retail Planning Policies in Western Europe,  Routledge, 1995, p. 175.


� Vielberth H., in DAVIES L., Retail Planning Policies in Western Europe, Routledge, Londres 1995, pp 78-103.


� Cfr. 1.1.2


� SECRETARIAT GENERAL DE L’UNION ECONOMIQUE DU BENELUX.  La localisation des grandes surfaces de détail dans les pays du Bénélux. 1996, p 14.


� MERENNE-SCHOUMAKER B., in DAVIES L., Retail Planning Policies in Western Europe, Routledge, Londres 1995, pp 31-49.


� COLLIERS ERDMAN LEWIS, The Economic Effect of Factory Outlets on Nearby Town Centres ans Local Areas, inédit, Novembre 1997.


GREGOIRE H., Rapport outlet-mall, CCI Verviers, 1998.


INSTITUT FÜR GEWERBEZENTREN, op. cit.


� ANONYME, Sports Court Adds the Athletic Dimension, in Stores, 05/96, pp 64-65


� GERMAIN S., L’internationale des magasins d’usine, in Sites commerciaux, n°67, avril 1997, pp10-13.


�Les outlet malls, vu l’étendue de leur zone de chalandise, ne peuvent être envisagés, dans les petits pays et en situation frontalière, qu’au niveau transnational. Dans ce cadre, le programme TRADE de l’Euregio Meuse-Rhein, initié par Interreg IIc, se penche actuellement sur le problème afin de trouver une réponse commune aux trois régions concernées. Le projet vise une coordination transnationale de la politique d’implantation spatiale en matière de “ FOC ”.
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